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La MRC du Val-Saint-François fait face aujourd’hui à un problème de gestion des matières 
organiques. Dans le cadre de la préparation de son second plan de gestion des matières 
résiduelles, elle envisage une collecte et une mise en valeur des matières putrescibles pour 
l’atteinte des objectifs de 60 %. Jusqu’à présent, la MRC a misé sur le compostage domestique 
et plus particulièrement sur les compostières domestiques pour valoriser les matières 
organiques. Le présent essai, ayant pour objectif d’évaluer l’efficacité des compostières 
domestiques pour la mise en valeur des matières putrescibles, a révélé qu’elles ont une faible 
capacité de détournement de l’enfouissement. Ainsi, il en ressort que la collecte de 3e voie 
constitue la meilleure méthode pour la valorisation des matières putrescibles même si ses 
coûts d’implantation et de transport sont élevés. Une diminution de la fréquence des collectes 







Le territoire de la MRC du Val-Saint-François constitué de municipalités à majorité rurale 
est actuellement confronté à des décisions concernant la gestion des matières résiduelles, 
particulièrement des putrescibles. Ces dernières représentent 47,5 % des matières 
résiduelles enfouies dans le LES du Val-Saint-François. À l’enfouissement, ces matières 
putrescibles peuvent contaminer l’environnement par les biogaz générés et entraîner des 
coûts élevés pour le traitement du lixiviat. Ces matières lorsqu’elles sont collectées et 
valorisées, peuvent pourtant non seulement augmenter la durée de vie des sites 
d’enfouissement, mais aussi permettre aux municipalités et à la MRC de faire des 
économies sur les coûts d’enfouissement qui sont élevés dans le nouveau LET. C’est sous 
cette optique que le présent essai fait d’abord le point sur la situation actuelle de la gestion 
des matières compostables dans le Val-Sant-François et propose ensuite des solutions de 
gestion de ces matières organiques. Ce faisant, une étude de l’efficacité comparée des 
compostières domestiques et de la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel pour 
l’atteinte des objectifs de 60 % de la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles 1998-2008 (PQGMR) a été réalisée. Cela constitue l’objectif général de cette 
étude. Une comparaison entre les compostières domestiques et la collecte de 3
e 
voie suivie 
du traitement industriel, dans une optique du développement durable, a été aussi effectuée.  
 
Dans la présente étude, divers éléments reliés à la gestion des matières organiques ont été 
soulevés. D’abord, un portrait général du compostage municipal au Québec et dans le Val-
Saint-François permet d’évaluer les différents modes de gestion des matières putrescibles. 
En général, les municipalités qui ont implanté la collecte de 3
e 
voie ont atteint ou sont 
proches des objectifs de la PQGMR alors que celles qui continuent de miser sur les 
compostières domestiques et des collectes spéciales des résidus verts sont loin de l’objectif 
de 60 %. 
 
Cependant, une comparaison dans une optique du développement durable a permis de 
révéler que les compostières domestiques présentent des avantages sur le plan 
environnemental et économique. Même si le compostage domestique par les compostières 
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domestiques est facile à implanter et est moins coûteux que la collecte de l’ensemble des 
matières, son taux de diversion reste faible. De plus, les compostières domestiques 
présentent certains inconvénients puisque la non acceptation des matières grasses (restes de 
cuisines, os, restes de table cuits, etc.), la génération d’odeurs,  l’attirance de la vermine, les 
contraintes climatiques (surtout en hiver), la faible capacité, etc., limitent la participation 
des citoyens. De plus, l’analyse de l’efficacité pour l’atteinte des objectifs a permis de 
déceler que même avec une participation complète de toutes les unités d’occupation de la 
MRC du Val-Saint-François, l’objectif de 60 % ne pourra pas être atteint, mais permettra 
d’atteindre seulement 50,7 % de récupération. Ainsi, la collecte de 3e voie suivie du 
traitement industriel représente la méthode de collecte et de valorisation la plus intéressante 
et la plus efficace. Elle permet non seulement des taux de récupération plus élevés, mais 
aussi la production d’un compost de meilleure qualité avec le tri à la source des intrants 
demandé au citoyen. Ce compost de bonne qualité, donc plus facile à écouler sur les 
marchés, est produit par les compagnies de compostage comme c’est le cas avec la 
compagnie Gaudreau Environnement inc. Cependant, les principaux désavantages de la 
collecte de 3
e 
voie concernent la lourdeur des coûts d’implantation et les impacts du 
transport surtout dans un territoire rural avec de grandes distances entre les maisons. 
Néanmoins, ces impacts négatifs peuvent être réduits par une réorganisation de la fréquence 
de collectes des matières recyclables et des déchets ultimes. Ainsi, l’ajout de la collecte de 
3
e 
voie nécessiterait la réduction de la fréquence de la collecte des déchets. Les 
municipalités rurales comme Coaticook qui ont implanté cette méthode de gestion des 
matières organiques ont pu d’une part détourner d’importantes quantités de matières 
organiques de l’enfouissement et d’autre part réaliser des économies substantielles sur les 
coûts d’enfouissement. Cette méthode de gestion des matières résiduelles présente des 
avantages considérables puisqu’elle permet de récupérer une grande quantité des matières 
recyclables et des matières organiques. Avec le tri adéquat à la source, les déchets ultimes 
seront réduits considérablement. Des exemples de municipalités ayant implanté cette 
méthode de gestion commencent à surgir. C’est le cas de la municipalité de Waterville qui a 




La MRC du Val-Saint-François devra ainsi montrer aux élus des municipalités les 
différents avantages que comporte la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel 
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BNQ  Bureau de normalisation du Québec 
DMS  Dépôt de matériaux secs 
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ICI  Industrie, commerce et institution 
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Dès l’abord, il importe de souligner qu’une grande partie de ce lexique provient de Olivier 
(2007) et de Painchaud-April (2006). 
Aérobie   En présence d’oxygène. 
Anaérobie   En absence d’oxygène. 
Andain Compost déposé en tas longs et étroits de forme triangulaire  
ou trapézoïdale pour les opérations de compostage extérieur. 
Biogaz Ensemble des gaz générés lors de la décomposition de la 
matière organique. Les biogaz sont composés en général de 
méthane (CH4) et de dioxyde de carbone (CO2). 
Collecte  Opération de ramassage des résidus sur les lieux de 
production à  partir de contenants prévus à cet effet. 
Collecte à trois voies  Collecte avec les deux voies traditionnelles (collecte régulière 
des ordures ménagères et collecte sélective des matières 
recyclables) et une 3
e
 voie consistant à trier à la source et à 
récupérer les matières organiques. 
Compost Produit hygiénique, stabilisé, résultant d’un procédé de 
compostage et contenant des matières humiques, des éléments 
minéraux, des micro-organismes, de l’eau et des espaces 
lacunaires. 
Compostage Procédé biologique contrôlé de conversion et de valorisation 
des matières organiques en un produit stabilisé, hygiénique, 
semblable à un terreau et riche en composés humiques. 
Déchets ultimes matières résiduelles qui ne peuvent être récupérées par 




Dépôt de matériaux secs Lieu d’enfouissement des matières issues des activités de 
construction, de rénovation et de démolition. 
Élimination  Disposition finale des matières résiduelles dans un site 
d’enfouissement.  
Lixiviat Liquide qui s’écoule à la suite de la percolation au travers des 
déchets mis en décharge. 
Mise en valeur Moyen de détourner une matière résiduelle de l’enfouissement 
(réemploi, recyclage et valorisation). 
Récupération Collecte des matières pour leur mise en valeur. 
Réduction Action qui a pour but de diminuer la quantité de résidus 
générés à la suite de la fabrication, de la distribution ou de 
l’utilisation d’un produit. 
Recyclage Utilisation d’une matière résiduelle en remplacement d’une 
matière première dans le processus de fabrication dont elle est 
issue. 
Réemploi Utilisation répétée d’un produit ou d’un emballage sans 
modification de son apparence ou de ses propriétés. 
Taux de participation Pourcentage du nombre de portes ou ménages participant à la 
collecte sélective par rapport au nombre de ménages 
desservis. 
Taux de récupération  Rapport entre les quantités de matières récupérées et le total 
généré. 
Valorisation Toute méthode de transformation de la matière afin de tirer 






L’évolution de la conscience environnementale a permis d’accorder de nos jours une grande 
importance à la préservation des ressources naturelles et particulièrement de l’environnement. 
Selon RECYC-QUÉBEC (2006a), près de 13 millions de tonnes de matières résiduelles sont 
générées annuellement au Québec, dont 3 millions proviennent du secteur résidentiel. De plus, le 
bilan 2006 de RECYC-QUÉBEC fait état d’un taux de récupération des matières organiques dans 
le secteur municipal de seulement 8 % alors que l’objectif de la politique est de 60 % pour cette 
catégorie. L’impact de l’enfouissement des matières résiduelles et plus précisément des 
putrescibles peut contaminer l’environnement par les biogaz dégagés et entraîner des coûts de 
traitement élevés du lixiviat. Sous cette lancée, une gestion intégrée des matières résiduelles 
reposant sur le concept des 3RV (réduction, réemploi, recyclage et la valorisation) a été élaborée 
reposant essentiellement sur une utilisation rationnelle des ressources naturelles et une remise en 
question profonde de notre mode de consommation. Elle constitue un moyen permettant de 
diminuer la quantité de matières destinées à l’enfouissement.  Au Québec, et particulièrement 
dans la MRC du Val-Saint-François, de plus en plus la gestion des matières résiduelles occupe le 
devant de la scène dans la vie des populations. Les citoyens accordent de plus en plus 
d’importance au développement d’un milieu de vie sain et surtout en harmonie avec 
l’environnement. En effet, la quantité de résidus générés dans la MRC ne cesse de croître, 
constituant ainsi un véritable goulot d’étranglement pour les municipalités de la région ainsi que 
pour la Société de Gestion des Matières Résiduelles de la MRC du Val-Saint-François (SGMR). 
Chaque année, une énorme quantité de matières recyclables rejoint le lieu d’enfouissement 
sanitaire (LES) de la MRC du Val-Saint-François. À ces matières, s’ajoutent les résidus 
organiques (toutes les matières putrescibles) qui sont les plus nocifs pour les lieux 
d’enfouissement à cause des biogaz et du lixiviat qu’ils génèrent. Pour parer à cette situation, et 
donc réduire la quantité de matières envoyées à l’enfouissement, l’ensemble des municipalités de 
la MRC du Val-Saint-François comme toutes les autres MRC du Québec, ont adopté depuis 
février 2003 un Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) qui vise à mettre en valeur au 
moins 60 % des matières résiduelles qui peuvent être valorisées annuellement. Depuis l’entrée en 
vigueur du PGMR en juin 2004, plusieurs mesures ont été implantées dans la MRC du Val-Saint-
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François afin d’assurer sa mise en œuvre (SGMR, 2007). De plus, ce PGMR vise la réduction de 
l’élimination et la valorisation des matières résiduelles sur le territoire de la MRC (Genivar, 
2003). Ainsi, une gestion durable et responsable des matières résiduelles, plus respectueuse de 
l’environnement et de la santé des personnes constitue le nerf de ce PGMR. Les matières 
organiques constituent la majeure partie des matières résiduelles produites sur le territoire de la 
MRC, soit 47,5 % (3RV Environnement inc., 2006). Ainsi donc, leur collecte et mise en valeur 
constituent un enjeu majeur pour la MRC du Val-Saint-François, comme d’ailleurs pour 
l’ensemble du Québec (Genivar, 2003). Actuellement, seule la ville de Windsor a implanté 
partiellement la collecte de 3
e 
voie, plus précisément dans le secteur de Saint-Gabriel (seulement 
240 unités de logements). Les résidus putrescibles ne font pas encore l’objet d’une collecte porte 
en porte sur le territoire de la MRC même si la majorité des municipalités a mis en place des 
collectes spéciales des résidus verts. L’effort déployé par la MRC et les municipalités afin de 
réduire l’enfouissement de certaines matières putrescibles se limite principalement à la 
distribution de compostières domestiques et à l’incitation à l’herbicyclage. En 2008, 476 
compostières domestiques avaient été distribuées depuis 2004 au niveau de la MRC (SGMR, 
2008a). Le PGMR de la MRC du Val-Saint-François prévoyait dans le secteur municipal pour 
l’année 2006, la réalisation d’un projet progressif de collecte à trois voies auprès des résidences 
unifamiliales et dans des immeubles de quatre logements et moins, afin de produire des données 
terrain pour la collecte sur l’ensemble du territoire de la MRC. Sous cette optique, un projet 
pilote de collecte à trois voies auprès de 230 unifamiliales et d’immeubles de quatre logements et 
moins a été réalisé par la SGMR d’octobre 2006 à septembre 2007 dans les municipalités de 
Windsor et Val-Joli. Ainsi, afin d’atteindre l’objectif global de 60 % pour ce secteur, les 
municipalités doivent inévitablement réaliser des activités de gestion des matières organiques 
(résidus alimentaires, feuilles et branches) qui constituent près de la moitié des matières 
résiduelles éliminées par les ménages (RECYC-QUÉBEC, 2008). 
 
L’essai a pour objectif principal d’évaluer l’efficacité des compostières domestiques pour la mise 
en valeur des matières putrescibles dans la MRC du Val-Saint-François. Il s’agit d’établir des 
données sur l’utilisation des compostières domestiques dans cette MRC essentiellement rurale 
pour déterminer si elles constituent une méthode efficace pour l’atteinte des objectifs de 60 % de 
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mise en valeur des matières putrescibles énoncés par le PGMR de la MRC du Val-Saint-François 
et la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 (PQGMR). Une 
comparaison avec la collecte sélective de la troisième voie (collecte par les bacs bruns suivie du 
traitement industriel des matières) sera effectuée afin de déterminer l’option la plus durable, et 
plus particulièrement d’évaluer la pertinence et l’efficacité des compostières dans les zones 
rurales comme la région du Val-Saint-François. Cette étude permettra de fournir à la SGMR et à 
la MRC des bases de données ainsi que des orientations dans le cadre de la préparation du second 
plan de gestion des matières résiduelles. Il importe de souligner que cette étude ne prend pas en 
compte les autres méthodes de gestion des matières résiduelles comme le tri-compostage 
puisqu’elles ne rentraient pas dans le mandat. De plus, les matières organiques provenant des 
industries, commerces et institutions ne sont pas prises en compte dans cet essai. Une 
méthodologie reposant sur une réflexion approfondie sur le sujet, une collecte des informations et 
une rencontre avec des personnes-ressources ont été utilisées. L’analyse et l’interprétation des 
données ont permis la rédaction de cet essai. 
 
Le premier chapitre décrit le portrait général du compostage municipal au Québec et dans la 
MRC du Val-Saint-François, mais aussi les aspects réglementaires et les usages du compost. 
Ensuite, les différents modes de gestion des matières putrescibles dans le milieu rural du Québec 
particulièrement dans les MRC du Val-Saint-François et de MRC de Coaticook sont présentés. 
Cela permet de déceler la différence entre le compostage domestique qui prédomine dans la MRC 
du Val-Saint-François et la collecte de 3
e 
voie implantée dans la MRC de Coaticook. La troisième 
partie établit le bilan de la collecte et de la valorisation des matières putrescibles dans la MRC du 
Val-Saint-François. La quatrième partie effectue une étude comparative entre la compostière 
domestique et la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel des matières dans une optique 
de développement durable. Elle met aussi l’accent sur les différences d’efficacité pour l’atteinte 
de l’objectif de la PQGMR en présentant divers scénarios. Des recommandations pour une 
meilleure gestion des matières organiques ont été faites. Enfin, un retour sur l’ensemble de l’essai 




1  LE COMPOSTAGE MUNICIPAL AU QUÉBEC 
 
Cette section a pour but d’expliquer le contexte actuel du compostage au Québec en mettant 
l’accent sur les différentes technologies de compostage et les types de collecte existant dans les 
municipalités. Elle décrit aussi la situation actuelle du compostage dans la MRC du Val-Saint-
François. Enfin, les différents usages du compost et les aspects réglementaires sont explicités 
dans la dernière partie. 
 
1.1 Situation actuelle au Québec 
 
Le compostage domestique est défini comme : 
 « une méthode de traitement biochimique qui consiste à utiliser l’action de divers 
organismes aérobies (dans des conditions où l’oxygène est présent) pour décomposer 
sous contrôle (aération, température, humidité), et de façon accélérée, les matières 
putrescibles. Cela, en vue d’obtenir un amendement organique. Stable d’un point de 
vue biologique, hygiénique et riche en humus, le matériel obtenu est appelé 
compost » (Nova Envirocom, 2002, p.15). 
 
Le compost est très apprécié des végétaux en raison de son contenu en nutriments (azote, 
phosphore, potassium et calcium) et de sa capacité à capter et à conserver l’humidité et l’air.  
 
Le compostage constitue donc un procédé biologique dans des conditions contrôlées qui 
transforme la matière organique en un produit stable ressemblant à de l’humus. Au cours du 
compostage, plusieurs microorganismes, dont des bactéries et des champignons, décomposent la 
matière organique en éléments plus simples. Ainsi, le compostage est un procédé aérobie, ce qui 
signifie que les microorganismes ont besoin d’oxygène pour décomposer la matière organique 
(Les consultants SM.inc, 2007a). 
 
Selon RECYC-QUÉBEC (2006a), en 2004, le secteur municipal au Québec avait une production 
(quantité potentielle) de matières organiques de 1 287 000 tonnes et une récupération de 75 190 
tonnes de ces matières putrescibles soit 6 % seulement. La majorité des matières organiques sont 
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Figure 1.1 Composition des matières résiduelles du secteur résidentiel (sans les boues).Tirée 
de RECYC-QUÉBEC, 2008, p.1. 
 
La figure 1.1 montre que les matières organiques représentent presque la moitié des matières 
résiduelles dans le secteur résidentiel.  
 
La cueillette sélective des matières organiques aux fins de compostage n’est pas encore très 
répandue dans les municipalités du Québec, même si quelques-unes ont commencé à l’implanter 
(par exemple Québec, Sherbrooke, Lapocatière, Victoriaville, etc.) (Tableau 1.1). Dans ces 
municipalités, les matières putrescibles sont collectées et transportées par des compagnies privées 
qui s’occuperont du compostage.  
 
Cependant, certaines municipalités commencent à mettre sur pied leur propre plateforme de 
compostage pour produire leur propre compost. L’exemple typique est celui de Coaticook qui 
s’est lancée en 2008 dans la collecte des matières organiques et leur transformation sur sa propre 
plateforme de compostage. 
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Tableau 1.1 Liste des organismes municipaux qui effectuent en tout ou en partie la collecte des 
matières organiques alimentaires 
Région Organisme municipal 
01 Bas-Saint-
Laurent 
MRC les Basques : Municipalité de Notre-Dame des Neiges 
MRC de Kamouraska : Ville de La Pocatière, Saint-Pascal et Saint-Bruno 
MRC Rivière-du-Loup : Municipalité de l’Isle-Verte 
03 Capitale-
Nationale 
MRC Charlevoix : Ville de Baie-Saint-Paul 
MRC La Jacques-Cartier, La Côte-de-Beaupré et L’Île-d’Orléans (pilotes) 
MRC Portneuf : Municipalité de Saint-Raymond 
Ville de Québec 
05 Estrie MRC Coaticook (collecte implantée dans l’ensemble des 12 municipalités membres) 
MRC Le Granit : Ville de Lac-Mégantic 
MRC Le Haut-Saint-François : Municipalité d’Ascot Corner 
MRC Memphrémagog : Canton d'Orford 
Ville de Sherbrooke 
06 Montréal Ville de Côte-Saint-Luc 
Ville de Pointe-Claire 
Ville de Westmount 
Ville de Montréal : Arrondissement Plateau 
8 Abitibi-
Témiscamingue 
MRC Abitibi : Municipalité de Landrienne 
11 Gaspésie–Îles-
de-la-Madeleine 
Municipalité des Îles-de-la-Madeleine 
MRC Rocher Percé (pilote 2007) 
12 Chaudière-
Appalaches 
MRC Appalaches : Ville de Disraeli 
13 Laval Ville de Laval 
14 Lanaudière MRC Matawinie : Municipalité de Saint-Félix-de-Valois, Municipalité de Rawdon, 
Municipalité de Chertsey, Municipalité d'Entrelacs, Municipalité de Saint-Donat et 
Municipalité de Notre-Dame de la Merci 
MRC Montcalm (collecte implantée à l’ensemble des 11 municipalités membres) 
MRC de l’Assomption : Ville de L’Assomption 
15 Laurentides MRC Deux-Montagnes : Municipalité de Saint-Placide 
MRC Argenteuil : Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil, Ville de Lachute, Ville de 
Brownsburg-Chatham 
16 Montérégie MRC Acton et MRC Maskoutains (collecte implantée dans l’ensemble des 22 
municipalités membres de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région 
maskoutaine) 
MRC Bas-Richelieu (8 municipalités desservies par la collecte à deux voies avec 
traitement par tri-compostage) 
MRC Roussillon : Municipalité de Saint-Mathieu 
17 Centre-du-
Québec 
MRC Arthabaska : Municipalité de Tingwick, Saint-Norbert-d’Arthabaska, Norbertville, 
Saint-Christophe-d’Arthabaska, Victoriaville, Warwick, Saint-Valère, Saint-Rosaire, 
Sainte-Anne-du-Sault, Daveluyville, Maddington, Saint-Louis-de-Blandford 
MRC Drummond : Ville de Drummondville 
MRC Bécancour et MRC Nicolet-Yamaska (collecte implantée dans l’ensemble des 20 
municipalités membres de la Régie intermunicipale de gestion intégrée des déchets 
Bécancour-Nicolet-Yamaska et traitement par tri-compostage) 
Tiré de RECYC-QUÉBEC, 2009. 
7 
 
Lorsque le service de collecte des matières organiques est offert, le plus souvent c’est le bac 
roulant de couleur brune de 120 L à 360 L qui est utilisé, mais parfois la collecte peut se faire à 
l’aide de sacs transparents (comme c’est le cas à Montréal).  
 
Au Québec, les divers types de collecte des matières organiques peuvent être ramenés à 
deux méthodes principales : 
 La collecte des résidus en vrac pour le tri-compostage (MRC Bas-Richelieu en 
Montérégie où huit municipalités sont desservies par la collecte à deux voies avec 
traitement par tri-compostage) : il y a d’abord une collecte sélective des matières 
recyclables qui entrent au centre de tri, suivie de la collecte des déchets ultimes qui sont 
destinés au bioréacteur. La plus importante compagnie de tri-compostage est Conporec de 
Tracy. 
 La collecte à trois voies (exemple de la ville de Sherbrooke) : elle nécessite une 
participation du citoyen dans la séparation des résidus domestiques. Les matières 
recyclables destinées au centre de tri, les matières organiques sont orientées vers le 
compostage alors que les déchets ultimes rejoignent l’enfouissement. Chaque collecte 
utilise des bacs d’une couleur différente. La compagnie Gaudreau Environnement inc. 
occupe le devant de la scène dans ce type de collecte. 
 
L’efficacité de chacune de ces méthodes dépendra de la qualité du tri des matières recyclables et 
compostables, de la qualité des matières récupérées, ainsi que du degré de valorisation possible et 
des coûts reliés à chacune d’elles (Olivier, 2007). 
 
Selon Solinov (2008), il existe près de 40 installations de compostage au Québec qui traitent 
environ un million de tonnes de matières organiques. Selon la même source, ces dernières 
représentent environ 15 % des matières compostées dans les installations de compostage 
centralisées au Québec.  
 
Par ailleurs, plusieurs technologies de compostage existent, mais au Québec les deux suivantes 
seulement sont utilisées : 
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 Le traitement par compostage extérieur qui peut être divisé en deux étapes, soit la 
décomposition rapide et la phase de maturation. La décomposition rapide est également 
appelée thermophile. Durant cette phase, la biodégradation fait augmenter la température à 
l’intérieur du tas de matières organiques à plus de 45 oC. C’est durant cette phase que 
s’effectue la majorité du travail de décomposition de la matière organique. Cette phase de 
décomposition s’accompagne d’une réduction du volume de matières organiques. La 
réduction est imposée par la perte de structure de la matière ainsi que par la transformation de 
la matière sous forme de gaz carbonique (CO2) et de vapeur d’eau (Les consultants SM.inc, 
2007a). La deuxième étape du compostage est la phase de maturation. Cette étape est plus 
lente et moins intense que la première phase. Elle permet de réduire davantage la taille des 
matières organiques. Le compostage est donc basé sur l’action des microorganismes. Ceux-ci 
nécessitent des paramètres spécifiques pour se multiplier. Les principaux paramètres du 
compostage sont le rapport entre le carbone et l’azote, l’aération, l’humidité, la structure et la 
température. Le respect de ces paramètres influence la durée totale du compostage. Plus les 
paramètres sont favorables, plus la transformation se fera rapidement. Par contre, plus le 
niveau de contrôle de ces paramètres est élevé, plus les équipements et les infrastructures 
utilisés doivent être sophistiqués (Les consultants SM.inc, 2007a). 
 Le compostage intérieur est basé sur le même principe et répond aux mêmes paramètres que 
le compostage extérieur, soit la décomposition biologique de la matière organique par des 
conditions contrôlées en présence d’oxygène. Selon Les consultants SM.inc. (2007a), le 
compostage intérieur comprend les deux mêmes étapes, soit la phase de décomposition rapide 
et la phase de maturation.  
 
Le tableau 1.2 révèle que les systèmes ouverts et fermés (les deux plus importantes technologies 
de compostage au Québec) présentent des coûts moins élevés que la digestion anaérobie.  
 
Présentement dans la majorité des cas au Québec, les municipalités collectent les matières 
organiques soit par des collectes spéciales des résidus verts, soit par l’apport volontaire à un lieu 
de dépôt, ou encore en milieu rural ou semi rural en demandant aux citoyens de pratiquer 
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l’herbicyclage (laisser le gazon sur place après la tonte) ou en distribuant des compostières 
domestiques. 
 
Tableau 1.2 Technologies de compostage au Québec 
Système  Superficie Coûts 
Systèmes ouverts 
Andains retournés 
2 000 à 8 000 
tonnes/hectares 
25$ à 40$ 












Procédés humides ou 
secs 20 000 
tonnes/hectare 
80$ à 120$ 
tonne traitée Bioréacteurs verticaux 
ou horizontaux. 
Tiré de RECYC-QUÉBEC, 2006b 
 
Toutefois, ces actions ponctuelles n’ont pas démontré leur efficacité pour atteindre les 60 % de 
mise en valeur des matières putrescibles fixés par la politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles.  
 
En complément des services municipalisés, quelques récentes initiatives individuelles 
parviennent à récolter les résidus organiques d’une centaine de clients en échange de frais 
modiques. Le transport se fait par des bénévoles qui vont les porter eux-mêmes dans un centre de 
compostage municipal. Ce sont des contributions réelles, mais modestes par rapport à l’ampleur 
du problème (Pelletier, 2008).  
 
Cependant, nul ne doute que la récupération des matières organiques constitue un moyen efficace 
de protection de l’environnement. En effet, à l’enfouissement, les matières putrescibles 
produisent du lixiviat et du biogaz. Le premier est le résultat de l’eau qui percole à travers un 
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matériau. Dans ce cas-ci, il s’agit de déchets ultimes et le lixiviat se charge de polluants 
organiques, minéraux et métalliques. De plus, l’enfouissement de déchets ultimes génère du 
biogaz par la dégradation des matières organiques en absence d’oxygène. Le biogaz des lieux 
d’enfouissement est composé principalement de méthane (CH4). Il est à noter que 450 grammes 
de matières organiques enfouies dans un lieu d’enfouissement (qui se décomposent sans 
oxygène) produisent trois mètres cubes de biogaz, surtout du méthane, un des principaux gaz 
responsables de l’effet de serre (Nova Environcom, 2002). 
 
L’incinération des matières putrescibles entraîne d’importantes conséquences sur la qualité de 
l’environnement et la santé des êtres vivants (Michaud, 2007). Le même auteur souligne que les 
incinérateurs localisés en zone urbaine, occasionnent de sérieux problèmes de bruit, de poussière, 
mais surtout de pollution atmosphérique. Il poursuit avec le problème des cheminées des 
incinérateurs qui rejettent de grandes quantités de polluants tels que des métaux lourds (mercure, 
cadmium, plomb) et des dioxines dont certaines sont cancérogènes. De plus, les cendres volantes 
qui résultent de l’épuration des fumées contiennent des concentrations de toxines très élevées 
(Michaud, 2007). Les cendres de grilles qui demeurent sur les grilles sont envoyées dans les lieux 
d’enfouissement pour déchets spéciaux qui lixivient. Pour terminer, Michaud (2007) soutient que 
lorsque les matières putrescibles sont incinérées, leur faible pouvoir calorifique lié à leur teneur 
en eau en fait des matières indésirables.  
 
Ainsi donc, la prise en charge par compostage d’une partie de notre sac vert impose des modes de 
collecte différents pour séparer les matériaux à la source. Partant, la gestion intégrée des matières 
résiduelles nécessite et exige de plus en plus d’innovations dans les méthodes et les technologies 
(Olivier, 2007). 
 
Depuis janvier 2009, la réglementation qui a transformé les anciens lieux d’enfouissement 
sanitaire (LES) en lieux d’enfouissement technique (LET) va atténuer les impacts des matières 
organiques enfouies. Les LET sont caractérisés par l’implantation de systèmes de contrôle des 
émissions polluantes qui permettent de capturer et d’assainir les eaux de lixiviation, de capter et 
de traiter les biogaz pour les détruire ou les mettre en valeur. Cependant, les systèmes de captage 
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des biogaz ne sont pas efficaces à 100 %, ce qui signifie qu’une quantité non négligeable de 
méthane peut s’échapper dans l’atmosphère et contribuer ainsi au réchauffement climatique. Il est 
donc important d’agir à la source en déviant les matières organiques vers les sites de traitement, 
plutôt que de gérer les problèmes associés à l’enfouissement (RECYC-QUÉBEC, 2008). 
 
1.2 Le cas du Val-Saint-François 
 
Le Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de la MRC du Val-Saint-François suggère 
de ne plus enfouir les matières putrescibles. Ces dernières, représentant 47,5 % des matières 
générées par le secteur municipal, sont facilement valorisables si elles sont séparées à la source et 
traitées adéquatement. Leur collecte facilite de plus la récupération d’autres matières parce qu’il 
y aura moins de leur contamination par les putrescibles domestiques.  
 
La figure 1.2 montre l’importante quantité de matières résiduelles d’origine municipale (85 % du 
total des matières enfouies) dans le lieu d’enfouissement de la MRC du Val-Saint-François (Voir 
annexe 1). 
 
La valorisation par compostage s’effectue à deux niveaux dans la MRC du Val-Saint-François, 
soit le compostage de résidus verts seulement (feuilles et gazons) et celui de toute la partie 
organique ou végétale des ordures ménagères (pelures de fruits et légumes, des papiers 
mouchoirs, des essuie-tout, etc.).  Une première réduction du tonnage à enfouir peut être obtenue 
en incitant la population à composter, elle-même, certains résidus par le biais des campagnes de 
sensibilisation (Genivar, 2003). 
 
Les matières résiduelles vertes sont des résidus facilement récupérables qui ont l’avantage d’être 
pratiquement toujours triés à la source par la population (Genivar, 2003). Au moment de la tonte 
de la pelouse et lors du ramassage des feuilles à l’automne, ces résidus verts sont mis dans des 
sacs en papier distribués par les municipalités des MRC. Ces matières vertes produites par la 
population et récupérées par une collecte spéciale sont généralement exemptes de contamination 




Figure 1.2 Matières résiduelles enfouies au LES en 2008. Inspirée de SGMR, 2009a 
 
Par contre, le caractère rural des municipalités de la MRC du Val-Saint-François ne permet pas la 
récupération d’une grande quantité de résidus verts, car la majeure partie des citoyens pratiquent 
l’herbicyclage (le fait de laisser sur place la pelouse coupée). Cela constitue une réduction à la 
source des quantités autrement dirigées vers l’élimination. La valorisation sur place des matières 
putrescibles peut constituer la principale économie réalisable lors de l’implantation d’un 
programme de réduction, de récupération et de valorisation des résidus verts (PMGMR, 2003). 
Ainsi donc, le compostage des matières organiques, autres que les feuilles et le gazon, nécessite 
une intervention directe de la population par un tri supplémentaire des matières.  
 
1.3 Les usages du compost 
 
Le compost est souvent utilisé comme amendement organique pour les sols du fait de ses 
matériaux diversifiés. Il contient quelques éléments nutritifs essentiels aux plantes. Les 
organismes contenus dans le compost, habiteront le sol et l’enrichiront. De plus, les terrains 
pauvres et non fertiles profiteront très rapidement d’un apport en compost (Nova Envirocom, 
2002). C’est un bon amendement puisque la minéralisation de la matière organique libère, en 
quantités faibles, des éléments fertilisants pour les plantes, tels l’azote (N), le phosphore (P), le 
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potassium (K) et d’autres éléments nécessaires à la croissance des plantes. Il est à noter que 
contrairement à la légende populaire, une grande partie du NPK est évacuée avec le lixiviat du 
compostage.  
 
Le compost mûr peut avoir plusieurs fonctions. Il peut être utilisé sur la pelouse, dans le potager, 
de même que sur les plates-bandes. Le compost peut aussi aider aux arbustes et arbres fruitiers à 
avoir une croissance rapide. De la même manière, pour la composition des mélanges servant de 
terreau pour les plantes d’intérieur et les semis, le compost joue un rôle très important. L’action 
du compost est immédiate dès son application en raison des composés chimiques restants de la 
lixiviation du compostage (Nova Envirocom, 2002).  
 
De plus, plusieurs municipalités utilisent le compost notamment comme amendement de sol dans 
les parcs, les espaces verts et les aires récréatives ainsi que pour les travaux d’aménagement 
paysager.  Le compost peut être utilisé en purin ou en épandage. Plus le compost est mûr, plus il 
faut le mélanger et l’enfouir profondément dans la terre pour qu’il soit accessible par le système 
radiculaire des plantes. Moins il est décomposé, plus il faut le laisser à la surface pour que la 
décomposition aérobie continue (Nova Envirocom, 2002). 
 
Le compost est commercialisé en sacs ou en vrac, comme amendement pour les sols à l’état pur 
ou pour la fabrication de terreaux horticoles prêts à l’emploi (RECYC-QUÉBEC, 2008). Une 
partie du compost est aussi exportée hors Québec (RECYC-QUÉBEC, 2004). Le tableau 1.3 
résume la répartition des différents marchés du compost au Québec. 
 
Tableau 1.3 Les marchés du compost au Québec en 2002 
Segments des marchés du compost Part du marché en % 
Marché de détail (jardiniers amateurs, centres-jardins, grandes surfaces) 40,9 
Aménagements paysagers et espaces verts (terrains sportifs, parcs urbains) 31,2 
Vegétalisation et restauration de sites dégradés 10,9 
Agriculture : 
- grandes cultures agricoles ; 
- horticulture ; 





 Tiré de RECYC-QUÉBEC, 2004 p. 19. 
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Dans certaines municipalités, la distribution gratuite de compost aux citoyens est une activité de 
plus en plus populaire, puisqu’elle permet de créer un lien entre les efforts de participation à la 
collecte et le résultat final. Dans la MRC du Val-Saint-François, en 2008, 67 sur 215 citoyens 
(31 % des résidants du secteur Saint-Gabriel) ont participé à la séance de distribution gratuite du 
compost organisée par la MRC pour le secteur Saint-Gabriel (secteur du projet pilote de collecte 
des matières organiques). Chaque résidence avait droit à trois sacs de 20 litres de compost.   
 
1.4 Les aspects réglementaires et législatifs au Québec 
 
Au Québec, les municipalités ont la responsabilité de la gestion des matières résiduelles sur leur 
territoire. Ainsi, en vertu de sa compétence en matière d’environnement et de ses pouvoirs 
réglementaires prévus à la Loi sur les compétences municipales (LRQ., c.C-47.1), toute 
municipalité locale peut établir et exploiter un système d’élimination ou de valorisation de 
matières résiduelles ou confier la tâche en définissant les règles et les conditions à respecter. De 
plus, elle peut interdire par règlement, la collecte de matières recyclables ou organiques avec les 
déchets ultimes. Dans tous les cas, la municipalité pourvoit au paiement des dépenses soit par une 
taxe, soit par une tarification pouvant être différente pour chaque catégorie d’usage. 
 
Le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles (REIMR) a fait en 
sorte que depuis janvier 2009, tous les lieux d’enfouissement sanitaire (LES) doivent être 
remplacés par des lieux d’enfouissement technique (LET). La protection de l’environnement est 
accrue par l’étanchéité du site, la mise en place d’un registre d’exploitation et des modifications 
au recouvrement journalier. Les LES non conformes doivent fermer.  
 
L’adoption du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles et du 
Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination des matières résiduelles devrait inciter 
les différentes entités qui génèrent des matières résiduelles à opter pour des stratégies de mise en 
valeur afin de maximiser les quantités de matières détournées de l’enfouissement. De plus, le 
REIMR a remplacé depuis janvier 2009 le Règlement sur les déchets solides (RDS) de 1978. La 
mise en œuvre du REIMR aura des effets sensibles sur la gestion des matières résiduelles de 
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toutes les municipalités du Québec et touchera les exploitants, municipaux et autres, 
d’installations d’élimination de matières résiduelles. De la même manière, les dépôts de 
matériaux secs (DMS) ont eu une période transitoire de trois ans se terminant en janvier 2009 
pour se conformer aux nouvelles exigences du REIMR, incluant les normes de localisation. Ce 
faisant, le prix de l’élimination devrait être revu à la hausse puisque le nombre de DMS et la 
capacité d’élimination seront réduits graduellement, tout en stimulant la récupération et la 
valorisation de ces matériaux (Les consultants SM.inc, 2006). 
 
En outre, le Règlement sur les redevances (Loi 130) exigibles pour l’élimination des matières 
résiduelles exige le paiement de redevances de 10,60 $ (redevances gouvernementales de l’année 
2009) pour chaque tonne métrique de matières résiduelles éliminées que ce soit dans un LET, un 
DMS ou un incinérateur (Les consultants SM.inc, 2006). De plus, ce ne sont pas uniquement les 
matières résiduelles d’origine municipale ou résidentielle qui sont visées par cette redevance, 
mais toutes les matières résiduelles éliminées, y compris celles provenant des industries, des 
commerces et des institutions (ICI). Le règlement s’accompagne aussi d’un programme de 
redistribution des sommes perçues. Par contre, le programme de redistribution vise seulement les 
municipalités. Ainsi, le secteur ICI qui a éliminé plus de 3,6 millions de tonnes de matières 
résiduelles en 2002, ce qui représente une somme de 36 millions en taxes versées pour 
l’élimination, est exclu du programme de redistribution (Les consultants SM.inc, 2006). En clair, 
cela signifie que cette somme sera partagée entre les municipalités et que celles-ci recevront de la 
part du programme de redistribution que ce qu’elles auront payé en redevances à l’élimination. 
 
Ainsi donc, ce règlement sur les redevances vise entre autres à réduire la quantité de matières 
résiduelles destinées à l’élimination et, par conséquent, prolonger la durée de vie des lieux 
d’enfouissement et diminuer la contamination découlant de l’élimination des matières 
résiduelles ; et à contribuer au financement d’activités municipales visant la mise en œuvre des 
plans de gestion des matières résiduelles (PGMR). 
 
En plus de ces mesures, le ministère du Développement durable de l’Environnement et des Parcs 
(MDDEP) du Québec, s’engage dans son programme de redistribution, à redistribuer aux 
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municipalités 85 % des redevances reçues. (Les consultants SM.inc, 2006). Ainsi, depuis juin 
2008 des critères de performance ont commencé à être utilisés afin de calculer les subventions 
versées aux municipalités (MDDEP, 2002). Ces critères toucheront la réduction à la source, la 
réutilisation, la récupération et la valorisation des matières résiduelles. Donc, les villes les plus 
performantes en matière de gestion des matières résiduelles seront récompensées.  
 
En somme, le compostage municipal au Québec visant une valorisation des matières organiques, 
se développe petit à petit dans les municipalités. Il bénéficie d’un encadrement juridique qui 
permet de dévier une importante quantité des matières putrescibles de l’enfouissement. C’est à la 
lumière de toutes ces informations que sera décrite dans la section 2, la gestion des matières 






2 GESTION DES MATIÈRES PUTRESCIBLES DANS LE MILIEU RURAL  
 AU QUÉBEC 
 
Cette section décrit les différents modes de gestion des matières organiques particulièrement en 
milieu rural. Après une description du compostage domestique, l’exemple de quelques 
municipalités de la MRC du Val-Saint-Saint-François sera étudié afin de mieux comprendre 
comment les municipalités rurales gèrent leurs matières organiques. L’exemple de Coaticook sera 
utilisé pour montrer la différence dans les modes de gestion de ces matières.  
 
2.1 Le compostage domestique dans la MRC du Val-Saint-François  
 
Le compostage domestique constitue un moyen non négligeable de mise en valeur des matières 
putrescibles dans la MRC du Val-Saint-François. Il consiste en la valorisation des feuilles mortes, 
des résidus verts, de même que d’une partie des résidus alimentaires (pelures et restes de fruits et 
légumes). Le compostage domestique constitue ainsi une solution simple pour gérer les matières 
organiques avec un outil appelé compostière. De plus, « qu’il soit centralisé ou domestique, le 
compostage reste le moyen le plus simple et efficace de valoriser ces matières et chacun peut 
faire sa part, à condition qu’il ait été formé auparavant aux rudiments de cette activité. » 
(Guijarro, 2006, p.2). 
 
Dans la MRC du Val-Saint-François, la pratique du compostage donne de très bons résultats avec 
le soutien des municipalités qui vendent les compostières domestiques aux citoyens à des prix 
très raisonnables (35 $ au lieu de 50 $). La MRC assume les 15 $ restants. Lors de la distribution 
ou de l’achat de compostières, une formation sur le compostage domestique est offerte dans le 
but de faciliter l’adoption de cette pratique et de donner l’information nécessaire pour en faire 
bon usage.  
 
Nova Envirocom (2002) soutient que plus de 2 000 000 de compostières sont utilisés dans 3 000 
municipalités au Canada. Dans les municipalités de la MRC du Val-Saint-François, c’est le 
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même type de compostière domestique qui est distribué aux citoyens (la machine à terre). Le 
modèle utilisé présente les caractéristiques suivantes : capacité, aération, durabilité et esthétique.  
 
La compostière est de couleur noire et est faite en plastique recyclé. Elle est facile à déplacer et 
possède un couvercle. Ce type de compostière conserve bien la chaleur et offre une bonne 




L’équilibre entre la quantité de matières vertes et brunes est la clé pour disposer d’un compost de 
qualité. Cet équilibre assure la décomposition rapide des matières organiques du fait de 
l’équilibre entre le carbone et l’azote. Un excès d’azote entraîne surtout des odeurs fétides (gaz 
ammoniacal).  
 
Tableau 2.1 Matières acceptées / refusées dans la compostière domestique 




Matières riches en 
carbone 
(matières brunes, sèches) 
Matières refusées 
-Restes de fruits 
-Restes de légumes 
-Tontes de gazon 
fraîches 
-Fumier mature 
-Coquilles d’œufs  
-Algues 
-Feuilles d’arbres séchées 
-Paille/foin 
-Sciure de bois 
-Brindilles 
-Marc de café (filtre inclus) 
-Sachets de thé (sachet 
inclus 
-Papier 










-Plantes mortes et fleurs 
séchées 
-Terre (riche en minéraux) 
 
-Mauvaise herbe montée en graine ou rampante 
-Cendre de bois 
-Chaux (lime) 
-Briquettes de barbecue 




-Excréments d’animaux (chat, chien et humain) 
-Poussière d’aspirateur 
-Feuilles de rhubarbe  
-Matériaux contaminés avec des pesticides ou des 
produits dangereux (bois traités) 
-Plante ou feuillage malade 
-Grande quantité de matériaux détrempés 




La diversification des matières dans la compostière engendrera un compost de meilleure qualité. 
Les matières qui sont acceptées et celles qui sont refusées dans la compostière sont résumées 
dans le tableau 2.1. Le respect scrupuleux des consignes du tableau 2.1, éloignera les animaux 
comme les ratons de la compostière domestique. Il est à noter que les matières grasses et les 
restes de viande sont les principales causes de l’attirance des animaux.  
 
Dans la MRC du Val-Saint-François, le nombre de compostières distribuées (vendues) de 2004 à 
2008 est de 476 (Tableau 2.2).  
 
Tableau 2.2 Répartition géographique des compostières domestiques et nombre de participants 





Nombre total de 
compostières vendues 
Participants % Population %  
Bonsecours 543 1 0,2 0,2 
Cleveland 1633 15 3,2 0,9 
Kingsbury 149 3 0,6 2,0 
Lawrenceville 667 9 1,9 1,3 
Maricourt 518 13 2,7 2,5 
Melbourne Canton 927 16 3,4 1,7 
Racine 1201 15 3,2 1,2 
Richmond 3572 47 9,9 1,3 
Ste-Anne-de-la-Rochelle 742 19 4,0 2,6 
Saint-Claude 1104 14 2,9 1,3 
St-Denis-de Brompton 2992 66 13,9 2,2 
St-François-Xavier 2084 52 10,9 2,5 
Stoke 2758 22 4,6 0,8 
Ulverton 366 5 1,1 1,4 
Valcour Canton 981 13 2,7 1,3 
Valcourt Ville 2424 52 10,9 2,1 
Val-Joli 1641 13 2,7 0,8 
Windsor 5454 100 21,0 1,8 
Arrondissement Brompton - 1 0,2 - 
Total 29 756 476 100,0 % 1,6 % 
Tiré de SGMR, 2009a 
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Le tableau 2.2 montre la répartition géographique des compostières domestiques dans les 
différentes municipalités de la MRC.  
 
Le tableau 2.2 révèle aussi que ce sont les municipalités rurales qui utilisent le plus les 
compostières domestiques (Ste-Anne-de-la-Rochelle 2,6 %, St-François-Xavier 2,5 %, Maricourt 
2,5 %, etc.) (Voir annexe 2). Les résidences de ces municipalités sont de grande superficie avec 




L’herbicyclage est défini comme un mode d’entretien des pelouses qui permet de laisser l’herbe 
coupée au sol au moment de la tonte (PMGMR, 2003). Il s’agit donc de couper le gazon de façon 
régulière, de manière à ce que les débris soient courts et qu’il ne soit pas nécessaire de ramasser 
l’herbe coupée. En coupant moins du tiers d’un brin d’herbe lors de la tonte, le gazon devient 
moins fragile. Il résiste ainsi mieux aux périodes de sécheresse, ce qui en retour peut réduire 
l’utilisation d’engrais chimique (Nature-Action Québec 2004). 
 
Cette pratique écologique permet de réduire l’impact environnemental de l’entretien des pelouses 
dans les municipalités de la MRC du Val-Saint-François. Ces principes sont transmis aux 
citoyens surtout pendant l’été, puisque c’est le moment de l’entrée en fonction de l’escouade 
verte dans les municipalités de la MRC. Cette escouade sensibilise et informe les citoyens des 
municipalités à un meilleur entretien de leurs pelouses et espaces verts. L’entretien écologique 
des pelouses présente beaucoup d’avantages pour les citoyens puisqu’il permet d’économiser du 
temps consacré à la tonte et la manutention des sacs, de réduire les coûts de fertilisation, d’avoir 
une pelouse plus en santé avec une réduction des pesticides et d’impacts potentiels sur la santé 
(PMGMR, 2003). Il est à rappeler que parmi les matières organiques, le gazon forme près de 
20 % de tout ce qui est éliminé dans les municipalités durant la période estivale (Smeesthers 




L’herbicyclage permet de réduire les quantités de résidus organiques à récupérer, de réduire le 
temps consacré à l’entretien des terrains résidentiels et d’améliorer la santé générale des pelouses. 
Cependant, les données relatives à l’impact de telles pratiques ne peuvent qu’être le résultat 
d’estimations. Il est à noter que dans la MRC du Val-Saint-Saint-François, il n’existe pas de 
données sur les quantités d’herbes coupées qui ont été détournées de l’enfouissement ou qui ont 
été compostées. Selon Solinov (2008), l’herbicyclage offre un potentiel probablement plus élevé, 
car il ne demande que peu d’effort, mais cette pratique ne vise au plus qu’environ 25 % des 
matières organiques annuelles (en poids). 
 
Le PMGMR (2003) soutient que des campagnes d’information et de sensibilisation efficaces, 
jumelées aux mesures réglementaires, administratives et financières sont susceptibles d’avoir un 
impact réel sur la diminution des quantités de matières résiduelles collectées et donc de générer 
des économies de gestion. 
 
2.3 Les collectes spéciales des résidus verts dans la MRC du Val-Saint-François 
 
Les collectes de feuilles d’automne et des arbres de Noël constituent les principales collectes 
spéciales des résidus verts dans la MRC du Val-Saint-François. 
 
2.3.1 Collecte de feuilles d’automne 
 
Pour la première fois, la MRC du Val-Saint-François a organisé un projet pilote de collecte 
spéciale des feuilles d’automne dans tous les secteurs des municipalités à compter de la mi-
octobre et jusqu’au début du mois de novembre 2008.  L’objectif de cette collecte est de diminuer 
la quantité de déchets enfouis et ainsi améliorer la qualité de l’environnement. Les feuilles sont 
ramassées dans des sacs de papier disponibles sans frais dans les municipalités. Ces sacs en 
papier sont ensuite transportés vers le site de compostage appartenant à la ville de Valcourt pour 
être transformés en compost au lieu d’être éliminés au site d’enfouissement. À noter que lors de 




Les sacs bien remplis sont déposés dans le point de dépôt municipal ou alors pour certaines 
municipalités sont l’objet d’une collecte de porte en porte (c’est le cas de Kingsbury, St-Denis-
de-Brompton, Ste-Anne-de-la-Rochelle et Windsor). Les citoyens doivent bien faire les choses 
pour s’assurer de la qualité du compost produit. Dans le cas où le citoyen rate les collectes, il a la 
possibilité d’apporter ses sacs de feuilles à l’écocentre de la MRC sans débourser d’argent. À 
l’automne 2008, 3 729 sacs de feuilles représentant environ 37,29 tonnes métriques de feuilles 
ont été récupérés dans les lieux de dépôt municipaux de la MRC (Tableau 2.3).  
 
Tableau 2.3 Nombre de sacs de feuilles collectés en Automne 2008 
Municipalité 
Nombre de sacs récupérés 
2008-10-20 2008-11-03 Total 
Cleveland-Richmond 252 312 564 
Maricourt 0 80 80 
Melbourne Canton 8 33 41 
Racine* 242 242 
Saint-Claude 36 96 132 
St-Denis-de-Brompton* 254 254 
Ste-Anne-de-la-Rochelle* 91 107 198 
Stoke 16 102 118 
Ulverton 0 0 0 
Valcourt ville 900 900 
Windsor* 850 350 1200 
*collecte de porte en porte 
3729 sacs ou 37,29 tm 
Tiré de MRC du Val-Saint-François, 2009a 
 
Ces feuilles collectées représentent une quantité non négligeable de matières organiques 
détournées de l’enfouissement dès la première expérience (voir annexe 3). 
 
Les différences de quantités observées dans le tableau 2.3 s’expliquent par les méthodes de 
collecte des sacs de feuilles, le caractère de la municipalité et l’expérience dans la collecte. C’est 
ainsi que la ville de Windsor a pu collecter 1200 sacs de feuilles grâce à son expérience (deux ans 
en son compte) et surtout à son caractère urbain (5 356 habitants). 
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2.3.2 Collecte des arbres de Noël 
 
Pour une quatrième année consécutive, la MRC du Val-Saint-François a organisé une 
récupération des arbres de Noël. Ainsi, neuf collectes de porte en porte municipales et quatorze 
points de dépôt ont été conjointement organisés par la MRC et les municipalités du territoire.  
 
Les collectes de porte en porte ont été organisées par les municipalités de Cleveland, Melbourne 
Canton, Racine, Sainte-Anne-de-la-Rochelle (village seulement), Saint-Denis-de-Brompton, 
Stoke ainsi que les villes de Richmond, Valcourt et Windsor. Lors d’une journée de collecte 
spéciale, un camion parcourt la municipalité pour ramasser les arbres de Noël déposés en bordure 
de la rue. De plus, la veille de la journée de collecte, les citoyens devront s’assurer que leur arbre 
est facilement accessible et exempt de glace. 
 
En complément, les points de dépôt municipaux sont organisés pour les citoyens de Bonsecours, 
Cleveland, Lawrenceville, Maricourt, Racine, Richmond, Saint-Claude, Saint-Denis-de-
Brompton, Saint-François-Xavier-de-Brompton, Sainte-Anne-de-la-Rochelle, Stoke, Ulverton, 
Val-Joli, Valcourt Canton et Windsor. Dans ces endroits, les arbres de Noël déposés doivent être 
dépouillés de toute décoration. 
 
Tous les arbres ramassés lors de ces collectes sont acheminés à l’usine Domtar de Windsor pour 
une valorisation énergétique, sauf ceux de la ville de Windsor qui servent localement à la 
compagnie Herwood pour une réutilisation (copeaux pour faire de la fibre). 
Le nombre d’arbres de Noël récupérés de 2006 à 2009 connaît une croissance très importante 
passant de 400 à 906 respectivement (MRC, 2009a). Ces arbres représentent 10,39 tonnes 
métriques de copeaux de bois qui sont valorisées plutôt que d’être éliminées au lieu 
d’enfouissement de la MRC.  Pour la période de 2006 à 2009, ce sont 3 060 arbres de Noël qui 
ont été récupérés, soit 30,66 tonnes métriques détournées de l’enfouissement (Tableau 2.4).  
 
Il ressort du tableau 2.4 que les collectes de porte en porte permettent de récupérer plus d’arbres 
de Noël. Cela s’explique par le fait que le citoyen ne fournit pas beaucoup d’efforts pour se 
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départir de son arbre. Alors que pour les collectes dans les lieux de dépôt municipaux, le citoyen 
est obligé de transporter son arbre jusqu’à l’endroit désigné. 
 
Tableau 2.4 Bilan des arbres de Noël récupérés dans les lieux de dépôt municipaux de la MRC 
du Val-Saint-François en janvier 2009 
Municipalité 
Nombre d’arbres de Noël récupérés 
2006 2007 2008 2009 Total 
Bonsecours N/D N/D 36 39 75 
Cleveland N/D N/D 198 171 369 
Lawrenceville N/D  34 14 48 
Maricourt N/D N/D 6 2 8 




Racine N/D N/D 27 27 54 







Saint-Claude N/D N/D 16 5 21 
Saint-Denis-de-Brompton N/D N/D 65 60 125 
Saint-François-Xavier-de- 
Brompton 
N/D N/D 54 57 111 
Sainte-Anne-de-la-Rochelle N/D N/D 14 11 25 
Stoke N/D N/D 73 63 136 
Ulverton N/D N/D 9 9 18 
Val-Joli N/D N/D 26 8 34 
Valcourt Canton N/D N/D 19 18 37 
Valcourt ville N/D N/D 85 105 190 
Windsor N/D N/D 242 292 534 
Nombre d’arbres récupérés 400 850 904 906 3 060 
Poids des arbres récupérés 3,60 7,70 8,97 10,39 30,66 
Tiré de MRC, 2009a 
 
Le PMGMR (2003) révèle que la collecte de porte en porte des résidus verts permet de récupérer 
entre 10 % et 40 % environ de l’ensemble des matières putrescibles lorsqu’elle est combinée à 
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des collectes spéciales de branches et d’arbres de Noël, ainsi qu’à des collectes par apport 
volontaire dans les lieux de dépôt désignés.  
 
Ainsi, la collecte des résidus verts constitue une première étape importante vers l’atteinte de 
l’objectif de 60 % de la politique québécoise de gestion des matières résiduelles. Elle est facile à 
implanter et moins coûteuse que la collecte de l’ensemble des matières organiques et ne requiert 
pas de contenant spécifique ni de mode particulier de collecte. 
 
Dans le même sens, Solinov (2008) soutient que pour atteindre les objectifs de la politique, la 
collecte de porte en porte des résidus organiques est indispensable. Le même auteur poursuit en 
affirmant que c’est l’intégration de plusieurs mesures incitatives et réglementaires et leur mise en 
application simultanément et avec détermination qui donnent de vrais résultats. 
 
2.4 Le projet pilote de récupération des matières organiques à la ville de Windsor  
 
Le PGMR prévoyait pour l’année 2006, la réalisation d’un projet progressif de collecte à trois 
voies auprès des résidences unifamiliales et dans les immeubles de quatre logements et moins, 
afin de produire des données de terrain pour la collecte sur l’ensemble du territoire de la MRC. 
Afin de réaliser cette mesure, la SGMR a débuté à l’automne 2006 un projet pilote de collecte à 
trois voies auprès de 230 résidences unifamiliales et d’immeubles de quatre logements et moins. 
Ce projet pilote, réalisé dans la ville de Windsor et la municipalité de Val-Joli, s’est déroulé sur 
une période de douze mois, soit d’octobre 2006 à septembre 2007. 
 
Avant le début de la récupération des matières organiques dans le secteur, des activités 
d’information, de sensibilisation et d’éducation (ISE) pour les citoyens sont organisées par la 
SGMR. C’est ainsi que l’envoi des dépliants aux résidants et la publication d’articles dans les 
journaux locaux constituaient les moyens utilisés pour préparer les citoyens du secteur à la venue 




Le projet-pilote avait choisi d’utiliser un bac roulant de 240 litres de couleur brune pour les 
collectes hebdomadaires. Les bacs étaient distribués à chacune des résidences deux semaines 
avant le début du projet pilote. Pour les résidences de plus d’un logement, un seul bac était 
distribué avec possibilité d’avoir un bac supplémentaire. Un petit bac de comptoir était aussi 
offert à chacun des ménages participants afin d’inciter les citoyens à récupérer les matières 
organiques de la maison.  
 
Le bac brun choisi est muni d’une grille pour permettre l’égouttement des liquides, et le 
couvercle et la base sont aérés, permettant ainsi de réduire les odeurs. Le choix de ce type de bac 
s’explique par la volonté d’inciter les citoyens à pratiquer l’herbicyclage. 
 
Les collectes des matières organiques ont eu lieu d’octobre 2006 à septembre 2007, pour une 
durée de douze mois. Au total, trente-quatre collectes furent effectuées, soit une à chaque 
semaine de la mi-avril à la mi-novembre, une à la mi-décembre et une au début du mois de mars. 
Les matières disposées dans le bac, étaient récupérées chaque vendredi matin par un camion de 
Gaudreau Environnement inc., l’entreprise retenue pour effectuer le service de collecte. La 
collecte se faisait de façon mécanisée et les matières organiques étaient acheminées sur une plate-
forme de compostage située à Saint-Rosaire.  
 
Le tableau 2.5 présente les résultats de la participation des citoyens du secteur Saint-Gabriel aux 
collectes de matières organiques. Afin de calculer le taux de participation, une résidence qui a 
mis son bac brun en bordure de rue au moins une fois durant la période spécifique a été 
considérée comme participante (SGMR, 2007).   
 
En effet, c’est en été que les taux de participation furent les plus importants en raison des odeurs 
nauséabondes que ces matières organiques peuvent générer dans les résidences. En conséquence, 


























































Nombre de collectes 3 3 3 3 4 5 4 5 4 
Nombre de bacs levés 304 274 233 232 380 526 410 543 316* 
Nombre d’utilisateurs différents 144 150 124 138 162 172 160 173 154* 
Tonnage ramassé (t.m) 6,49 4,78 5,26 4,81 7,24 9,39 6,8 9,26 7,49* 
Taux de participation 63 % 66 % 54 % 60 % 71 % 75 % 70 % 76 % 67 % 
Tonnage moyen/bac (kg) 21 17 23 21 19 18 17 19 17* 
Nombre moyen de bacs/collecte 101 91 78 77 95 105 103 109 105* 
*les données de septembre ont été compilées pour trois des quatre collectes 
Tiré de SGMR, 2007 
 
Ce projet pilote, même si son bilan financier est très élevé, a permis de sensibiliser une partie des 
citoyens de la ville de Windsor à la gestion des matières résiduelles. Le budget prévu dans le 
PGMR pour la réalisation du projet pilote était de 50 000 $ (SGMR, 2007).  Le tableau 2.6 
résume l’ensemble des coûts reliés à la mise en place de ce projet-pilote. 
 
Le tableau 2.6 montre que les coûts pour la réalisation de ce projet pilote sont très élevés du fait 
du nombre limité des résidences (239 au total). Ce sont surtout les coûts de collecte et de 
transport qui ont consommé la plus grande partie du budget. Selon la SGMR (2007), le prix de 
collecte et de transport varie considérablement selon le nombre de portes à desservir. Elle ajoute 
que le coût pour ce service pourrait être inférieur d’environ 40 % si la collecte était étendue à 




Tableau 2.6 Ventilation des coûts du projet pilote du secteur Saint-Gabriel 
Services et opérations Montant 
Coûts d’information, de sensibilisation et d’éducation 2 359,10 $ 
Coûts du matériel promotionnel 2 402,02 $ 
Coûts relatifs aux bacs bruns 12 877,05 $ 
Coûts de collecte et de transport des matières organiques 26 737,75 $ 
Coûts de traitement des matières organiques 2 323, 62 $ 
Taxe (TVQ) Incluse 
Total 46 699,54 $ 
Tiré de SGMR, 2007 
 
Cependant, le projet pilote a permis à la ville de Windsor de réaliser des économies sur les coûts 
d’enfouissement. En effet, en considérant le tonnage récupéré (61,5 tm) et les coûts actuels 
d’élimination au site d’enfouissement de la MRC du Val-Saint-François, qui sont de 
75,22 $/tonne avec taxe, la collecte des matières organiques a permis à la ville de Windsor 
d’économiser des frais d’enfouissement d’environ 4 626,03 $. 
 
Il importe de rappeler que pour le projet-pilote de Saint-Gabriel, la SGMR et la ville de Windsor 
ont supporté tous les coûts. Actuellement, la collecte des matières organiques s’effectue toujours 
dans ce secteur de Windsor et c’est encore la ville de Windsor qui assume l’ensemble des coûts 
liés à la collecte et au transport des matières récupérées. Pour les résidences (quatre au total) 
localisées dans la municipalité de Val-Joli, les citoyens déboursent via leur compte de taxe pour 
le service lié à la collecte des matières organiques.  
 
À la suite du succès retentissant de la collecte des matières putrescibles dans le secteur de Saint-
Gabriel, la ville de Windsor compte généraliser la collecte d’ici l’été prochain (probablement au 
mois de juin).  Selon l’inspecteur municipal de la ville de Windsor, la collecte généralisée des 
matières putrescibles constitue l’unique voie pour atteindre les 60 % de la PQGMR. En effet, vu 
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le caractère urbain de Windsor et surtout le manque d’espace, il est impensable de composter à la 
maison. De plus, la quantité de branches, de feuilles et de gazons ramassés ne peut pas être 
déposée dans les compostières domestiques. Avec une capacité limitée de 0,3 m
3
, une 
compostière permet de traiter environ 250 kg (chiffre du conseil canadien du compostage)  de 
matières chaque année. Toutefois, il importe de souligner qu’il n’y a pas de consensus sur les 
capacités de valorisation des compostières domestiques. En effet, Solinov de son côté utilise le 
chiffre de 100/kg/an. Ce faisant, les écarts peuvent être très importants selon les organismes et les 
années considérés.  
 
Par conséquent, la collecte de 3
e voie s’impose avec acuité pour diminuer les frais liés à 
l’enfouissement des déchets. Cependant, la ville de Windsor préconise que les matières 
putrescibles collectées soient traitées au site d’enfouissement de la MRC du Val-Saint-François 
pour réduire les frais de transport. Le compost qui sera produit peut être utilisé à des fins 
d’amendement dans les espaces verts des municipalités. Cependant, s’il est de mauvaise qualité, 
il peut servir de recouvrement du lieu d’enfouissement sanitaire fermé.  
 
Enfin dans la MRC du Val-Saint-François, la collecte de 3
e 
voie n’est pas encore bien implantée 
même si elle connaît ses balbutiements dans le secteur Saint-Gabriel de la ville de Windsor. Cette 
dernière, la plus urbanisée de la MRC, a décidé de suivre le virage vert en envisageant de 
récupérer les matières organiques dès le mois de juin 2009 pour l’ensemble de la ville. 
Cependant, les autres municipalités composant la MRC du Val- Saint-François continuent de 
gérer les matières vertes par la promotion du compostage domestique et l’organisation de 
collectes spéciales de leurs résidus verts. Cependant depuis quelques années certaines 
municipalités rurales se sont lancées dans la collecte des matières organiques. C’est le cas des 
municipalités rurales de la MRC de Coaticook. 
 
2.5 La collecte sélective de 3
e 
voie dans un milieu rural : le cas de la MRC de Coaticook 
 
Au Québec, les municipalités qui ont mis en place la collecte des matières organiques séparées à 
la source (collecte à trois voies) ont présenté le succès de leur programme et leur applicabilité à 
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d’autres régions (par exemple Victoriaville, Laval, Sherbrooke, etc.). Plus récemment, l’exemple 
de Coaticook démontre la participation enthousiaste et élevée des citoyens du milieu rural à la 
collecte des matières organiques par bac roulant. Le traitement des matières organiques séparées 
à la source comporte plus d’avantages sur les plans technique, environnemental et social que le 
tri-compostage des résidus mélangés (déchets ultimes et matières organiques) (Solinov, 2008).  
 
Depuis l’année 2008, la MRC de Coaticook s’est engagée dans la collecte de 3e voie dans le but 
de réduire la quantité de matières organiques envoyées à l’enfouissement. Le bilan de la collecte 
des matières organiques dans cette MRC rurale qui présente les mêmes caractéristiques que la 
MRC du Val-Saint-François a été largement positif pour une première année. En effet, le rapport 
de gestion des matières résiduelles 2008 de la MRC de Coaticook montre une baisse considérable 
des déchets enfouis comparée à l’année 2007 (2 390 tonnes de moins). Selon la MRC de 
Coaticook (2009), cette réduction est de 35 %.  Cette baisse de la quantité des déchets enfouis 
s’est traduite par une augmentation de la récupération des matières compostables. Ainsi, 1 570 
tonnes de matières organiques ont été recueillies, soit une moyenne de 81 kg/personne (MRC de 
Coaticook, 2009) (voir annexe 4). Selon la même source, le taux de détournement des matières 
récupérées en 2008 a été plus élevé que celui de 2007, de 48 % et 26 % respectivement. Ce 
détournement de l’enfouissement permettra à la MRC de faire des économies substantielles. 
Selon Clément (2008 et 2009b), la gestion des matières compostables serait plus économique 
depuis que l’enfouissement dans le LET a augmenté ses frais d’enfouissement (100 $/tonne 
métrique pour l’enfouissement et 45 $/tonne métrique pour le compostage dans la plate-forme de 
la MRC). De plus, les incidences sur les coûts de gestion des matières résiduelles sont très 
importantes, comme le montre le tableau 2.7 pour la municipalité de Compton.  
 
Tableau 2.7 Coûts de gestion des matières résiduelles à Compton 
Coûts à la porte 2007 2008 
Récupération et compost 31,01 $ 82,60 $ 
Déchets 118, 17 $ 102,67 $ 
Total 149,18 $ 185,27 $ 
Tiré de Clément, 2009b 
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Dans cette MRC rurale, la collecte à trois voies, mise en place en janvier 2008, a permis 
d’atteindre un taux de récupération de 55 %, ce qui se rapproche de l’objectif de 60 % fixé par le 
gouvernement du Québec (MRC de Coaticook, 2008). Selon la même source, en 2007, avec un 
taux de récupération de 61 % des matières potentiellement récupérables, les municipalités d’East 
Hereford et Saint-Venant-de-Paquette devenaient les deux premières municipalités rurales en 
Estrie à atteindre les objectifs québécois de 60 %. En Estrie, seule la ville de Lac Mégantic 
obtenait des résultats légèrement supérieurs. La figure 2.1 permet d’avoir une idée sur la 
croissance de la récupération des matières compostables et des matières recyclables dans la MRC 
de Coaticook.  
  



























Figure 2.1 Bilan de la gestion des matières résiduelles à la MRC de Coaticook de 2006 à 
2008. Tirée de MRC de Coaticook, 2009 
 
L’analyse de la figure 2.1 révèle l’augmentation constante du recyclage au cours des dernières 
années. En effet, la quantité de matières recyclables récupérées a doublé entre 2004 et 2008 
(MRC de Coaticook, 2009). Dans chacune des municipalités, la collecte des matières organiques 
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a été accompagnée d’une réduction importante de la fréquence de collecte des ordures. Les 
déchets ultimes sont donc recueillis à raison d’une fois aux deux semaines tout au plus. Plusieurs 
municipalités de la MRC ont même réduit cette fréquence à une fois aux quatre semaines. Cette 
réduction de collecte des ordures a permis d’offrir un service complet de gestion des matières 
résiduelles en ajoutant seulement 6 collectes par année (pour un total de 26 collectes de matières 
recyclables, 33 de matières compostables et 12 de déchets) (MRC de Coaticook, 2008). 
 
Les principaux outils pour la collecte des matières putrescibles sont un bac aéré brun de 240 
litres, un petit bac de cuisine, un dépliant d’information, un calendrier de collecte. Les 
municipalités définissent la fréquence de collecte. Des séances d’information sur comment 
utiliser le bac brun étaient organisées par la MRC pour mieux préparer les citoyens avant le début 
de la collecte des matières organiques.  
 
Les matières collectées seront transformées en compost sur la plateforme de la Régie 
intermunicipale de la gestion des déchets solides de la région de Coaticook (RIGDSRC).  Le 
compost sera utilisé pour les besoins de la Régie et des municipalités. Les citoyens recevront 
aussi leur part du gâteau. 
 
En somme, le cas de la MRC de Coaticook démontre bien que la collecte des matières organiques 
par le système centralisé (bacs bruns) dans le milieu rural peut être une réussite. D’importantes 












3 BILAN DE LA COLLECTE ET DE LA VALORISATION DES MATIÈRES 
PUTRESCIBLES DE LA MRC DU  VAL-SAINT-FRANÇOIS 
 
Cette section dresse le portrait de la collecte et de la valorisation des matières organiques dans la 
MRC du Val-Saint-François. Elle commence par une présentation des différents avantages du 
compostage avant d’analyser les quantités de matières détournées de l’enfouissement.  
 
3.1 Les avantages du compostage 
 
Le compostage comporte des avantages sur les plans économique, environnementale et social. 
 
3.1.1 Avantages économiques 
 
La collecte des matières organiques n’est pas rentable sur le plan économique à court terme 
(Pilette, 2000). Cependant avec la montée de plus en plus importante des coûts d’enfouissement 
dans les nouveaux lieux d’enfouissement technique (108,67 $/ tonne en 2009 pour le LET de la 
MRC du Val-Saint-François) (Tableau 3.1), elle coûtera moins cher à long terme que 
l’enfouissement. 
 
La SGMR pourra donc profiter de cette nouvelle approche environnementale pour faire des 
économies d’enfouissement très substantielles. De plus, la vente du compost constitue aussi une 
source de revenu non négligeable du fait du prix de vente de la tonne de compost en vrac (10 $ à 
24 $) ou ensaché (80 $ à 90 $) (RECYC-QUÉBEC, 2006b). 
 
En d’autres termes, le compost peut servir de produit de remplacement de la terre pour le 
recouvrement des lieux d’enfouissement quand il est de faible qualité (Olivier, 2007). Donc, 
beaucoup de municipalités de la MRC pourraient économiser de l’argent pour l’achat de terre ou 
autres substrats du même genre. 
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2007 2008 2009 
Déchets provenant 




membres 75, 22 $/tonne 79, 41 $/tonne 108, 67 $/tonne 
Municipalités non 
membres 115 $/tonne 115 $/tonne 125, 67 $/tonne 
Déchets provenant de l’extérieur de la 
MRC 
162, 19 $/tonne 162, 19 $/tonne - 
Tiré de SGMR, 2009b 
 
La mise en valeur des matières organiques permettra à la SGMR de réaliser des économies au 
nouveau LET particulièrement dans le traitement du lixiviat et des biogaz que ces matières 
génèrent. Le coût annuel relié au traitement du lixiviat en 2007 est estimé à 308 476 $ (Les 
consultants SM.inc., 2007b).  
 
De plus, Nova Envirocom (2002) estime les frais d’enfouissement ou de compostage centralisé 
entre 50 et 100 $/tonne métrique. Ainsi, chaque compostière dans une municipalité génère des 
économies annuelles récurrentes de 5 à 20 $/année. Le même auteur souligne qu’« une 
municipalité faisant le choix de réduire le prix de vente de 5 à 20 $ par compostière pourra 
récupérer son investissement dès la première année ». Donc, avec la subvention à l’achat d’une 
compostière, les municipalités incitent les citoyens à composter chez eux afin de réduire la 
quantité de déchets destinés à l’enfouissement. Cela permettrait aux municipalités de faire des 
économies sur les frais d’enfouissement.   
 
3.1.2 Avantages environnementaux 
 
La récupération des matières compostables permet non seulement d’économiser des frais 
d’enfouissement, mais surtout d’augmenter la durée de vie des lieux d’enfouissement. En effet, 
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avec une pratique efficace du compostage (domestique et collecte de 3
e 
voie), ces derniers ne 
recevront que les déchets ultimes et une fraction de 30 à 40 % des putrescibles avec la non 
participation des citoyens. L’enfouissement des matières résiduelles (organiques et déchets 
ultimes) représente un lourd fardeau que la société lègue aux générations futures.  
 
Selon Olivier (2007), à l’enfouissement, la biodégradation en absence d’oxygène entraîne la 
production de biogaz nauséabonds et explosifs. Ces gaz qui migrent et s’accumulent dans les 
bâtiments environnants, portent atteinte à la santé et affectent la végétation de proximité. De plus, 
le méthane parmi les biogaz émis par ces matières participe grandement à l’effet de serre. Par 
ailleurs, « la décomposition de la matière organique provoque l’acidification du milieu, qui 
facilite la mobilisation des métaux lourds » (Olivier, 2007). Le même auteur montre que le 
lixiviat qui contient des composés organiques entraîne une contamination des eaux de surface s’il 
y a résurgence ainsi que des eaux souterraines par l’atténuation naturelle. Ces dernières 
deviennent alors nuisibles à la vie aquatique ou impropres à la consommation. Les nouveaux 
LET constituent une nouvelle solution pour imposer le traitement des eaux de lixiviation ainsi 
que le captage du biogaz. De plus, ces nouvelles structures ont l’avantage d’être imperméables. 
 
Cependant, dans les sites de compostage, la mauvaise gestion et des ratés d’opération peuvent 
engendrer des nuisances ainsi que la présence de vermine (ratons laveurs, rats, etc.) (Pilette, 
2000).  
 
3.1.3 Avantages sociaux 
 
La participation des citoyens constitue l’élément central de la gestion des matières organiques par 
les municipalités, particulièrement dans l’amélioration des performances.  En effet, la 
sensibilisation et l’éducation sont nécessaires avant l’implantation d’un projet de gestion intégrée 
des matières résiduelles puisqu’elles permettent de réduire les résistances au changement et 
diminuer l’effort requis dans la réussite du projet. Comprenant l’importance de la participation 
des citoyens dans tout projet, la SGMR met en place chaque année une escouade verte afin de 
sensibiliser les citoyens de la MRC aux différents enjeux environnementaux (le problème de 
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l’enfouissement des matières résiduelles, la collecte sélective, l’entretien écologique des 
pelouses, etc.). Cette démarche a permis d’avoir des taux de participation dépassant 60 % pendant 
le projet-pilote de Saint-Gabriel.  
 
De plus en plus, les citoyens deviennent conscients des problèmes environnementaux. Ainsi 
sensibilisés à la préservation des ressources naturelles et à la fragilité de l’environnement, 
beaucoup de citoyens commencent à changer leurs habitudes de vie.  
 
Cependant, le compostage rencontre des difficultés surtout chez les multilogements vu le manque 
de commodité et les petits volumes générés (Pilette, 2000).  
 
3.2 Les quantités de matières putrescibles détournées de l’enfouissement 
 
Cette section présente les moyens utilisés par la MRC et la SGMR pour réduire les quantités de 
matières organiques envoyées à l’enfouissement. Le rôle des compostières domestiques pour la 
valorisation de ces matières vertes y est aussi détaillé. 
 
3.2.1 La collecte de porte en porte 
 
La collecte de porte en porte des résidus permet de récupérer entre 10 % et 40 % environ des 
matières putrescibles, lorsqu’elle est combinée à une campagne de sensibilisation des citoyens 
(PMGMR, 2003).  
 
Dans la MRC du Val-Saint-François, d’importantes quantités de matières putrescibles ont été 
collectées grâce aux diverses collectes spéciales organisées par la SGMR. Ainsi, des tonnages 
importants furent détournés de l’enfouissement, qu’il s’agisse du projet-pilote de Saint-Gabriel 
ou de la collecte des résidus dans les municipalités de la MRC. Ces rendements élevés peuvent 
s’expliquer par le caractère rural de la MRC. Le tableau 3.2 résume les différentes quantités de 




Tableau 3.2 Matières organiques détournées de l’enfouissement dans la MRC du Val-Saint-
François 
Mesure mise en place 
Quantité détournée de l’enfouissement (tm) 
2006 2007 2008 
Total depuis 2004 
(PGMR) 
Collecte de sapins de Noël 3,6 7,7 9,0 20,2 
Collecte de matières organiques (Windsor) 13,1 65,0 75,4 153,4 
Collecte de feuilles d’automne (projet-pilote)   37,29 37,29 
Total 16,7 72,7 121,69 210 
Tiré de SGMR, 2008b 
 
L’analyse de ce tableau permet de révéler que la collecte des matières organiques à Windsor 
représente 73 % du total des matières organiques de la MRC depuis 2004. Il faut noter que ces 
résultats importants obtenus à Windsor sont le fruit d’une collecte régulière et d’un bon travail de 
sensibilisation, d’information et d’éducation réalisé par la SGMR lors du projet-pilote. Les 
citoyens étaient bien préparés avant l’implantation du projet. Les résidants du secteur Saint-
Gabriel étaient fiers d’avoir des bacs bruns et formaient en quelque sorte un modèle pour toute la 
ville de Windsor. Tout le monde voulait montrer à son voisin qu’il participait bien au projet et 
qu’il maîtrisait les matières qui doivent se trouver dans le bac. Durant ce projet, le taux de 
réticence ou de refus a été faible, voire même nul. Les bacs étaient disposés en bordure de la rue 
avant le passage du camion. Cette volonté de participation a été si déterminante que le projet de 
collecte des matières organiques continue dans ce secteur. Toutefois, il faut noter que le projet 
n’est plus géré par la SGMR, mais plutôt par la ville de Windsor. Ainsi, depuis 2004 ce sont 
153,4 tonnes de matières organiques collectées à Saint-Gabriel qui ont été déviées du site 
d’enfouissement de la MRC. Cette quantité a permis d’éviter des frais d’enfouissement d’environ 
12 182 $.  
 
Le projet-pilote de collecte des feuilles d’automne a donné des résultats encourageants pour une 
première année. En effet, à l’automne 2008, ce sont 37,29 tonnes métriques de feuilles qui ont été 
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récupérées dans les lieux de dépôt municipaux de la MRC. C’est surtout l’apport volontaire qui a 
gonflé l’apport de feuilles. D’où l’importance encore de la volonté des citoyens de la MRC de 
participer à des projets liés à l’environnement.  
 
La collecte des sapins de Noël produirait de meilleurs résultats si la collecte de porte en porte 
était utilisée par toutes les municipalités de la MRC. De plus, certains efforts et exigences étaient 
demandés aux citoyens avant de déposer leur arbre de Noël. Tout cela constitue une contrainte 
qui limite la participation des citoyens (20,2 tonnes métriques seulement récupérées depuis 
2004). Partant d’une telle considération, afin de limiter les quantités de sapins de Noël envoyés à 
l’enfouissement, les municipalités doivent revoir leurs méthodes de collecte. Si la préservation de 
l’environnement tient à cœur aux autorités municipales, la collecte de porte en porte doit être 
instaurée dans toutes les municipalités lors de ces journées de collecte spéciales.  
 
En somme, la collecte des matières putrescibles (restes de table, résidus verts, etc.) pourrait 
dévier encore plus de matières de l’enfouissement si la collecte devenait de porte en porte. 
 
3.2.2 Les compostières domestiques 
 
Selon RECYC-QUÉBEC (2006b) le compostage domestique permet de réduire de 180 kg par 
année par foyer la quantité de matières résiduelles acheminées à l’élimination. Selon toujours la 
même source, au Québec 125 000 compostières domestiques furent distribués en 2004.  
 
Les compostières domestiques permettent aux municipalités de la MRC du Val-Saint-François de 
réaliser des économies non seulement sur les frais de collecte et de transport, mais aussi sur ceux 
de l’enfouissement. De plus, elles permettent de diminuer les volumes de résidus générés par les 
familles qui l’utilisent (Pilette, 2000). Le conseil canadien du compostage (1995) estime qu’en 
moyenne quatre compostières domestiques permettent de valoriser une tonne de matières 
organiques.  Parlant de l’importance du compostage domestique Guijarro (2006) soutient : 
« en offrant d’abord le compostage domestique avant le compostage centralisé, les 
municipalités permettent de démystifier le compostage auprès de la population… Le 
compostage domestique supporte donc la démarche des municipalités vis-à-vis de 
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l’implantation du compostage centralisé (moins de résistance aux infrastructures à 
implanter en proposant à la population des outils facilitants) » (Guijarro, 2006, p.12). 
 
La figure 3.1  explique l’évolution des quantités de matières compostables détournées de 
l’enfouissement dans la MRC du Val-Saint-François par l’utilisation des compostières selon la 
base comptable du conseil canadien du compostage c'est-à-dire 250 kg/maison/an.  
 
 
Figure 3.1 Évolution de la quantité de matières détournées de l’enfouissement par les 
compostières domestiques sur le territoire de la MRC du Val-Saint-François. 
Inspirée de SGMR, 2008 
 
L’analyse de la figure 3.1 montre que les matières organiques détournées de l’enfouissement par 
les compostières domestiques vont en croissance, de 28,5 tonnes en 1984 à 129,3 tonnes en 2008. 
Cela représente un total de 394,2 tonnes de matières pustrescibles depuis 2004. Cependant, cette 
quantité pourrait être plus élevée si l’on inclut les matières qui sont compostées directement chez 
les citoyens sans usage de compostières. Il faut rappeler que la SGMR a calculé la quantité de 
matières détournées de l’enfouissement en divisant le nombre de compostières domestiques 
vendues par quatre (4). Le résultat donne le nombre de kg/maison détourné de l’enfouissement. 
La SGMR a vendu 476 compostières domestiques de 2004 à 2008. Elle considère qu’une 
compostière permet de détourner 250 kg de matières par année. À chaque année le résultat de 
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l’année précédente est additionné à celui de l’année en cours. Cette méthode permet de donner 
une estimation de la quantité de matières organiques détournées de l’enfouissement à partir des 
compostières vendues. Cependant, le calcul ne tient pas compte du nombre de personnes qui 
abandonnent le compostage. Cela reviendrait à considérer que tous ceux qui ont acheté une 
compostière continuent de l’utiliser ; ce qui est loin de la réalité (Clément, 2009b et Guijarro, 
2006). 
 
En effet, les municipalités de la MRC du Val-Saint-François sont rurales avec des résidences 
spacieuses. Ce faisant, la plupart des résidants pratiquent le compostage domestique à l’aide soit 
d’une compostière fabriquée à la main, soit d’une compostière domestique, soit qu’ils déposent 
les restants de table dans un compost en tas dans une forêt qui leur appartient. D’autres donnent 
les restants de table à leurs animaux (poules, cochons, vaches, chiens, chats, etc.). 
 
Donc, une importante quantité de matières organiques sont compostées et utilisées pour les 
besoins des jardins, des pelouses, etc. Mais il faut rappeler qu’il n’y a pas de statistiques sur ces 
matières détournées de l’enfouissement. Les seules données existantes proviennent du calcul 
effectué à partir du nombre de compostières vendues par la MRC et les municipalités. De plus, 
les tonnages de détournement existants qui concernent les compostières domestiques ne sont que 
des estimations et les bases de calcul ne sont pas uniformisées : 100 kg/an/compostière selon 
Solinov inc. Le tableau 3.3 permet de mieux saisir les grandes différences entre les estimations 
portant sur les quantités de matières putrescibles transformées à l’aide d’une compostière. 
 
La quantité de matières détournées de l’enfouissement par les compostières domestiques 
représente 4,5 % du total des matières résiduelles détournées de l’enfouissement. Ainsi, les 
résidus verts et les matières organiques ne sont pas très significatifs dans les zones rurales. Donc, 
une bonne partie de ces matières sont détournées d’une autre manière de l’enfouissement. Selon 
Nova Envirocom (2009), le compostage domestique permet de détourner du site d’enfouissement 




Tableau 3.3 Comparaison de la performance attribuée à une compostière domestique 
Organismes 
Quantité de matières 
putrescibles transformée à 
l’aide d’une compostière au 
Québec (kg/compostière/an) 
Commentaire 
Solinov inc 100 
Tient compte de la perte de participation et de l’arrêt du 




Ces deux organismes estiment que 80 % des citoyens qui 
pratiquent le compostage domestique continuent d’utiliser 
leurs compostières même en hiver. Ils tiennent compte de 
l’importance des résidus verts qui sont déposés dans les 
compostières en milieu rural. Toutefois, ces deux organismes 






Moyenne 177  
 
Selon Monique Clément (2009a), spécialiste en gestion des matières résiduelles à la MRC de 
Coaticcok, le faible pourcentage de détournement des compostières domestiques en milieu rural 
pourrait s’expliquer par les facteurs suivants : 
 Le compostage sans usage de compostières; 
 La non acceptation de certaines matières dans la compostière (restes de  
     cuisine, les os, les restes de tables cuits, etc.); 
 La peur des odeurs ou de la vermine ; 
 L’impossibilité de composter en hiver ; 
 L’effort que nécessite l’entretien d’une compostière ; 
 La faible capacité de la compostière ; 
 L’abandon du compostage après une année ;   
 Certaines matières organiques sont destinées aux chiens ou aux chats,    
   aux poules, etc.  
 
Guijarro (2006) démontre que les citoyens ayant participé à un programme de formation sur le 
compostage domestique sont très satisfaits de leur compostière et persévèrent dans leur 
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démarche. Il ajoute que 80 % de ces personnes continuent de faire du compostage domestique au 
bout de plusieurs années. 
 




Cette section résume les principaux avantages et inconvénients du compostage domestique et 
municipal. Le tableau 3.4 dégage les grandes différences entre les deux types de compostage.  
 








-Réduction des quantités à collecter  
- Économies directes si les matières 
sont facturées à la tonne 
-Bénéfices pour le citoyen (économie 
de temps) et pour l’environnement  
-Sensibilisation du citoyen à la 
problématique environnementale 
-Coûts abordables des compostières  
 
 
-Rendements relativement faibles parce que 
pratiqué sur une base volontaire  
-Faible participation en général  
- Importance des matières exclues pour éviter les 
nuisances 
-Espaces adéquats requis 
-Efficacité réduite à l’hiver 
 -Nécessite du temps et du savoir-faire, etc. 
-Nécessité d’une sensibilisation et éducation sur 
l’intérêt et la pratique du compostage domestique, 
ainsi que sur les outils disponibles 





-Mise en valeur élevée des résidus de 
table  
 
-Contenant robuste et durable, 
généralement apprécié des résidants 
-Bac facilement maniable 
-Amélioration des conditions de 
travail des préposés à la collecte 
-Localisation possible du centre de 
traitement des matières en zone 
urbanisée, ce qui peut limiter les 
coûts de transports 
-Compost de bonne qualité 
-Taux de diversion élevé 
 
-Espace requis pour l’entreposage du bac 
-Coûts élevés de la collecte, du transport et du 
traitement des matières  
-Nécessite un système de levage sur les camions 
de collecte mécanisée et coûts supplémentaires 
potentiels 
-Difficulté en hiver (gel des matières, accès et 
manipulation plus difficiles) 
-Possibilité de présence de corps étrangers avec le 
manque d’effort supplémentaire du citoyen 




4 COMPARAISON DE LA COMPOSTIÈRE DOMESTIQUE ET DE LA 
COLLECTE DE 3
E
 VOIE SUIVIE DU TRAITEMENT INDUSTRIEL DANS UNE 
OPTIQUE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE  
 
Dans une perspective de développement durable, cette section effectue une comparaison entre la 
compostière domestique et  la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement. La méthode d’analyse qui 
englobe les critères d’analyse sera décrite d’abord. Elle sera suivie de l’explication de la cotation 
et de l’analyse de la grille. Enfin, l’efficacité comparée des deux modes de compostage pour 
l’atteinte des objectifs de la PQGMR est présentée dans la dernière section de ce chapitre. 
 
4.1 Présentation des critères d’analyse selon les sphères du développement durable  
 
Cette section vise à présenter les critères d’évaluation qui forment la grille d’analyse. Ceux-ci se 
divisent en trois grandes sections : les sphères économique, sociale et environnementale. La 
présentation de chaque critère inclut une justification de sa présence dans la grille en lien avec 
l’objectif du travail, une description des paramètres d’évaluation du critère, ainsi que la façon 
dont il est noté.  
 
4.1.1 Les critères de la sphère économique 
 
Les trois critères retenus dans la sphère économique abordent les coûts d’implantation, le taux de 
diversion et l’impact des transports.  
 
Critère 1 : Accessibilité des coûts d’implantation 
Les coûts d’implantation peuvent constituer un obstacle à l’exécution des projets liés à la collecte 
et à la valorisation des matières organiques. Ce critère permet d’évaluer l’importance du budget 
nécessaire pour démarrer un projet de collecte et de valorisation des matières organiques. Les 
coûts d’implantation se rapportent à l’investissement initial nécessaire à la mise en place de 
l’infrastructure. Cela peut comprendre les coûts reliés à des études environnementales ou de 
faisabilité, à l’achat des équipements, à la mise en place d’infrastructures de compostage, à la 
gestion des matières par une compagnie privée, etc. Dans la majorité des cas, ce sont les 
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populations des municipalités qui supportent ces coûts via les comptes de taxes ou sur une base 
volontaire. Afin d’être représentatifs, les coûts d’implantation doivent être accompagnés de la 
capacité de traitement des matières collectées. Plus les coûts seront élevés, plus la note attribuée 
sera basse.  
Critère 2 : Taux de diversion 
Ce critère est basé sur la capacité de détournement de l’enfouissement entre la compostière 
domestique et de la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel. Le plus souvent, les 
infrastructures de traitement permettent de réduire le tonnage de matières à éliminer. De plus, si 
les sous-produits issus du traitement sont recyclés, récupérés, ou valorisés, le taux de diversion 
augmente davantage. Plus un type de compostage est performant, plus son taux de diversion sera 
élevé et par conséquent la quantité de matière à éliminer sera petite. Le taux de diversion est le 
rapport entre le tonnage de matières résiduelles produites et le tonnage de matières déviées de 
l’enfouissement. Le compostage permet d’en récupérer et valoriser une certaine portion. Une 
diversion importante contribue à une meilleure amélioration de l’environnement (diminution de 
la quantité de déchets à traiter par les services municipalisés) et ainsi générer des retombées 
économiques (bénéfices réalisés avec la quantité de matières détournées de l’enfouissement) pour 
la municipalité. Cela favorise l’acceptation sociale du type de compostage considéré. En 
corollaire, plus les matières détournées de l’enfouissement seront importantes, plus la note sera 
élevée.  
Critère 3 : Accessibilité des coûts de transport 
Le critère des coûts de transport est important puisque s’ils sont trop élevés, ils peuvent constituer 
un frein à implantation de la collecte et à la valorisation des matières putrescibles. Ce critère 
permet d’évaluer l’importance du budget nécessaire pour le transport des matières organiques 
collectées. Dans la plupart des situations, les coûts de transport sont en étroite relation avec la 
distance et la densité de population. Plus les coûts de transports seront élevés, plus la note 





4.1.2 Les critères de la sphère environnementale 
 
Les trois critères retenus dans la sphère environnementale abordent l’impact du transport, le 
contrôle des nuisances et la qualité du compost. 
 
Critère 4 : Réduction de l’impact du transport 
Ce critère évalue les impacts générés par le transport des matières organiques. Les impacts les 
plus significatifs du transport sont la libération de GES qui contribuent aux changements 
climatiques. Plus les distances à parcourir sont grandes, plus les impacts du transport seront 
importants. Plus les impacts du transport sont grands, plus la note attribuée sera basse.  
Critère 5 : Facilité de contrôle des nuisances 
Les nuisances peuvent constituer un frein à la participation des citoyens ou au développement du 
compostage. Ces nuisances peuvent être la génération des odeurs, des bactéries ou la prolifération 
de vers. Ainsi, ce critère constitue un élément clé dans la collecte et la valorisation des matières 
organiques qui sont considérées comme de grandes responsables potentielles de diverses 
nuisances. Ce critère vise à vérifier si la compostière domestique ou la collecte de 3
e 
voie suivie 
du traitement industriel peut, soit par un autre système ou par certaines procédures, contrôler la 
salubrité et l’émission d’odeur, de bactéries, de façon à ne pas créer de nuisances résiduelles à 
l’extérieur de la propriété. La note dépendra donc de la facilité de contrôle des nuisances.  
Critère 6 : Qualité potentielle du compost 
Ce critère est de haute importance puisque le tri des résidus entrants demeure le principal élément 
dans la production d’un compost de qualité. Ce critère évalue aussi les paramètres (humidité, 
équilibre azote/carbone, pH, oxygène, etc.) nécessaires à la réalisation d’un bon compost. Le 
compost qui découle de la valorisation des matières organiques collectées peut avoir plusieurs 
usages au sein de la municipalité. Cela peut permettre à la municipalité de réduire ses dépenses 
pour l’entretien des espaces verts. Ce critère permet d’évaluer la valeur de revente du compost 
final. Un bon compost présente ainsi des avantages économique, social et surtout 




4.1.3 Les critères de la sphère sociale 
 
Les trois critères retenus dans la sphère sociale abordent l’acceptabilité sociale, la sensibilisation 
et la participation. 
 
Critère 7 : Acceptabilité sociale 
Ce critère vise à s’assurer que le compostage sera approuvé et admis par les citoyens. C’est 
surtout l’image du type de compostage qui est visée par ce critère. Plus le type de compostage est 
facile à réaliser, plus son acceptation sociale est élevée chez les citoyens. Ce critère dépend donc 
énormément des autres, particulièrement par un cumul des coûts d’implantation, des nuisances et 
des retombées positives (économiques et environnementales). L’analyse de ce critère sera donc 
une démarche globale qui intègre les autres critères qui y sont relatifs. Plus l’acceptabilité sera 
probante, plus la note sera élevée.  
Critère 8 : Impact de l’effet sensibilisation  
La sensibilisation est un critère très important dans la pratique du compostage. Ce critère permet 
de mesurer l’effet de la sensibilisation à la gestion des matières résiduelles sur les citoyens qui 
participent à la collecte et à la valorisation des matières organiques. Ainsi, la connaissance des 
problèmes liés à l’environnement représente un élément capital. Plus les citoyens participent à la 
réduction à la source, à la récupération, au recyclage et à la valorisation des matières organiques, 
plus la note est élevée.  
Critère 9 : Participation du citoyen 
Ce critère est le moteur de la réussite du compostage puisque l’effort de participation du citoyen 
permet de récolter un compost de qualité. Ce critère permet de déterminer aussi la quantité des 
matières compostables mises dans le bac ou dans la compostière. La participation du citoyen 
permet aussi de mesurer l’acceptabilité du compostage et le taux de diversion. Plus la 





4.2 Cotation des paramètres d’analyse 
 
L’évaluation comportant neuf critères d’égale importance, c’est la cotation relative qui fera la 
différence. Chaque critère inclus dans la grille d’analyse apporte une pertinence dans un contexte 
de la collecte et de la valorisation des matières putrescibles. Ainsi, avant de débuter l’analyse 
comparée des deux types de compostage, il faut coter chacun des paramètres de la grille.  
 
La quantification des paramètres permet d’établir leur pertinence et leur importance relative lors 
de la gestion des matières organiques. L’évaluation de chacun des paramètres est effectuée selon 
une échelle de zéro à trois. La cotation zéro représentant une note nulle, la cotation 1 signifiant 
une note faible, la cotation 2 désignant une note élevée et la cotation 3 indiquant une note très 
élevée. 
 
4.3 Analyse de la compostière domestique et de la collecte de 3
e
 voie suivie du          
traitement industriel en fonction des critères du développement durable  
 
La présente section décrit l’analyse détaillée de chaque type de compostage selon les trois 
sphères du développement durable et les critères leur étant rattachés. 
 
4.3.1 Analyse de la compostière domestique 
 
L’analyse du compostage domestique se divise selon les trois dimensions du développement 
durable, soient les dimensions économique, sociale et environnementale.  
 
Dimension économique du compostage domestique 
 
Les trois critères retenus pour la dimension économique concernent l’implantation, le taux de 





Critère 1 : Accessibilité des coûts d’implantation 
Les coûts d’implantation de la compostière domestique proviennent essentiellement des poches 
des citoyens qui décident de pratiquer le compostage. En effet, c’est sur une base volontaire que 
ce type de compostage est réalisé. Donc, les coûts d’implantation ne proviennent pas 
majoritairement des taxes des municipalités qui veulent implanter le compostage domestique 
comme moyen de récupération et de valorisation des matières organiques. Toutefois, la majorité 
des municipalités et MRC qui promeuvent ce type de compostage, pour encourager les citoyens, 
supportent une partie des coûts d’achat des compostières domestiques. C’est le cas de la MRC du 
Val-Saint-François qui au lieu de vendre les compostières domestiques à 50 $ (prix de vente 
normal), a préféré les vendre à 35 $ pour inciter les citoyens à composter chez eux. La 
participation financière sur une base volontaire est le principal point fort de ce type de 
compostage. Cependant, il faut noter que la performance de ce compostage domestique dépend 
de la volonté des citoyens, ce qui pourrait être un inconvénient majeur si le nombre de 
participants diminuait à cause des nuisances et d’une non maturation du compost. La note pour ce 
critère est de 3/3 puisque le principal point fort de la compostière domestique demeure la 
faiblesse des coûts d’implantation. 
Critère 2 : Taux de diversion 
La quantité des matières organiques à l’entrée reste très limitée pour la compostière domestique. 
Par exemple dans la compostière domestique plusieurs matières comme les matières grasses, la 
viande, le poisson et les os ne sont pas appropriés. Par conséquent, une grande portion des restes 
de table ne peuvent pas y aboutir. Cela constitue un inconvénient majeur pour une valorisation 
d’une grande quantité de matières compostables. Beaucoup de citoyens par peur d’avoir des 
insectes, des vers et des odeurs limitent les matières pouvant être compostées dans la 
compostière. De ce fait, une grande partie de ces matières qui pourraient être compostées 
industriellement se retrouve à l’enfouissement, augmentant ainsi les frais d’enfouissement pour 
les municipalités. Donc, la quantité de matières détournées de l’enfouissement par les 
compostières domestiques reste infime. La note pour ce critère est 1/3 puisque le taux de 





Critère 3 : Accessibilité des coûts de transport 
Dans le cas de la compostière domestique, les coûts de transport sont inexistants puisque les 
matières sont compostées sur place. C’est ce qui maximise la facilité de son implantation. 
L’absence de coûts de transport constitue aussi un avantage pour les municipalités qui ne sont pas 
obligées de débourser pour collecter et valoriser les matières organiques. Les seules dépenses se 
résument à la contribution lors de l’achat de compostières domestiques par le citoyen. Puisque les 
coûts de transport sont nuls, la note attribuée est de 3/3. 
 
Dimension environnementale de la compostière domestique 
 
Les trois critères retenus pour la dimension environnementale sont les transports, les nuisances et 
la qualité du compost produit. 
 
Critère 4 : Réduction de l’impact du transport   
La compostière domestique n’a aucun impact sur le transport des matières organiques puisque 
toutes les matières sont compostées sur place. La génération de gaz à effet de serre (GES) est 
inexistante, au contraire ces gaz nuisibles à l’environnement diminueraient si tous les citoyens 
pratiquaient le compostage domestique. Ainsi, par un programme d’implantation des 
compostières domestiques à grande échelle, les municipalités peuvent économiser sur le transport 
des matières organiques. La note pour ce critère est 3/3 puisque le compostage domestique dans 
une compostière représente un moyen efficace de réduction des GES, puisque l’impact du 
transport est nul. 
Critère 5 : Facilité de contrôle des nuisances 
Dans le cas de la compostière domestique, la génération de nuisances dépend essentiellement des 
matières compostables qui y sont déposées et de l’effort d’entretien du citoyen. Si le citoyen 
contrôle bien les matières dans la compostière, les nuisances peuvent être limitées. Ainsi, comme 
les matières grasses qui sont les principales génératrices d’odeurs pour les compostières 
domestiques ne sont pas acceptées, les nuisances sont beaucoup plus faciles à contrôler. 
Cependant, c’est en été particulièrement que les problèmes d’odeurs, de bactéries ou la 
prolifération de vers peuvent facilement surgir avec la chaleur. Toutefois, ces contraintes peuvent 
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être limitées grâce à un effort supplémentaire du citoyen et surtout à une maîtrise de la pratique 
du compostage (la formation reçue limite les nuisances). Ainsi, il faut noter que la proportion des 
citoyens qui continuent d’utiliser leur compostière est estimée à 80 % par Guijarro (2006); Ce 
sont ceux qui maîtrisent bien les matières acceptées dans la compostière. Selon Guijarro (2006) 
lors du sondage réalisé par RECYC-QUÉBEC auprès de 1000 personnes dans 45 municipalités 
de diverses régions du Québec, seulement 1 % (10 personnes sur 1000) des personnes interrogées 
ont déploré des problèmes d’odeurs et de vermines. Donc, il est plus facile de contrôler les 
nuisances pour les personnes ayant reçu une formation sur le compostage domestique. Puisque le 
contrôle des nuisances est élevé pour la compostière domestique, la note attribuée est de 2. 
Critère 6 : Qualité potentielle du compost 
Le compost produit par la compostière domestique est de qualité faible. En effet, le travail 
nécessaire pour produire un compost dépend de plusieurs facteurs dont la qualité des matières 
organiques à l’entrée, les conditions climatiques (chaleur, humidité, oxygène, etc.) favorables 
pour un bon travail des microorganismes et surtout l’effort du citoyen pour brasser les matières et 
ainsi faire pénétrer fréquemment l’oxygène. Cependant, comme le compostage domestique est 
une pratique volontaire, le citoyen qui s’y adonne doit connaître ce qu’il faut faire et ce qu’il faut 
éviter de faire. Lors de l’achat de la compostière, les citoyens devraient recevoir une formation 
qui leur permet de mener à bien le compostage. Le compost issu de la compostière domestique 
est destiné au jardin de la maison ou à un usage local. Toutefois, les contraintes climatiques 
comme l’hiver peuvent retarder la maturité du compost du fait de l’absence de chaleur et l’effort 
du citoyen requis pour brasser les matières peuvent en décourager plus d’un. Ces deux derniers 
éléments peuvent affecter grandement la qualité du compost. Ainsi, la qualité du compost étant 
potentiellement de qualité faible, la notre attribuée est de 1/3.  
   
Dimension sociale de la compostière domestique 
 






Critère 7 : Acceptabilité sociale 
Le premier critère de la dimension sociale, l’acceptabilité de la compostière domestique par les 
citoyens, se voit attribuer une note faible. La compostière domestique peut faire face à un rejet 
des citoyens qui y voient un manque d’efficacité pour la mise en valeur des matières putrescibles 
et une source de nuisances. Cela fait que son image n’est pas reluisante dans beaucoup de 
municipalités. De plus, les citoyens ne veulent pas nécessairement accepter d’accueillir dans leur 
cour des odeurs, des vers et moustiques. Un autre argument qui défavorise l’acceptabilité sociale 
est le découragement après plusieurs mois sans pouvoir disposer d’un compost de qualité. La 
maturation peut prendre beaucoup de temps si les conditions climatiques ne sont pas clémentes. 
Ce faisant, certains citoyens préfèrent acheter du compost industriel que de faire leur propre 
compost du fait de la peur de vivre les problèmes précités. Il y a une croyance populaire qui 
répète que le compostage domestique pue. L’acceptabilité sociale est donc faible, ce qui explique 
la note de 1/3. 
Critères 8 : Impact de l’effet sensibilisation 
Le compostage domestique par la compostière constitue un moyen simple, pratique et écologique 
pour diminuer les impacts sur l'environnement. C’est donc une implication volontaire pour la 
protection de l’environnement. Les citoyens qui la pratiquent gèrent efficacement leurs matières 
résiduelles par une réduction à la source, une récupération, un recyclage et une valorisation des 
matières organiques. Ils sont de véritables ambassadeurs de l’écologisme. Le compostage 
domestique par la compostière domestique constitue une forme de responsabilisation des citoyens 
à la gestion de leurs matières résiduelles. La note de 2 est attribuée à ce critère puisque l’impact 
de l’effet sensibilisation est élevé au niveau des citoyens qui pratiquent le compostage 
domestique par une compostière.  
Critère 9 : Participation du citoyen 
Le critère sur la participation de la collectivité reçoit une note faible. L’implication des citoyens 
dans le compostage par la compostière domestique se manifeste déjà lors de l’achat volontaire 
d’une compostière domestique et de son utilisation pendant les premières années de l’acquisition 
(Fournier, 2003). De plus, la réalisation du compostage avec une compostière nécessite une 
connaissance de la technique et un suivi de la part des citoyens. Le manque d’espace peut être 
aussi un facteur limitant pour les citoyens habitant dans des zones peuplées ou dans les 
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multilogements. Même si la majorité des municipalités de la MRC du Val-Saint-François sont 
rurales, certains citoyens ne maîtrisent pas totalement les matières acceptées dans les 
compostières domestiques. Cela constitue un handicap majeur du compostage domestique par la 
compostière. C’est pour endiguer ce problème que la MRC du Val-Saint-François organise des 
séances d’information sur le compostage domestique pour expliquer l’utilisation de la 
compostière domestique. Toutefois, c’est un faible pourcentage de citoyens qui ont reçu une 
formation. Dans la plupart des cas, ce sont seulement les citoyens dévoués à la protection de 
l’environnement ou ceux qui ont reçu une formation qui continuent d’utiliser leur compostière. 
Une bonne partie des populations continue de déposer ses matières organiques dans les déchets 
ultimes. Cela se traduit par une faible participation des populations dans l’utilisation de la 
compostière domestique. La note attribuée est de 1/3 puisque la participation des citoyens au 
compostage domestique par une compostière est faible. 
 
4.3.2 Analyse de la  collecte de 3
e
 voie suivie du traitement industriel 
 
L’analyse de la collecte de 3e voie suivie du traitement industriel se divise selon les trois 
dimensions du développement durable, soient les dimensions économique, sociale et 
environnementale. 
 
Dimension économique de la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel 
 
Les trois critères retenus pour la dimension économique concernent l’implantation, le taux de 
diversion et les transports. 
 
Critère 1 : Accessibilité des coûts d’implantation 
Dans le cas de la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel des matières, les coûts 
d’implantation sont en étroite relation avec l’enveloppe budgétaire disponible dans la 
municipalité. Les coûts d’implantation dans le cadre de la collecte de 3e voie suivie du traitement 
industriel des matières concernent l’achat des bacs, la sensibilisation des citoyens, la collecte, le 
transport et le traitement des matières, la mise en place de plateformes de compostage, les 
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infrastructures, etc. Par ailleurs, pour la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel des 
matières, le compostage par andains retournés en systèmes ouverts constitue la technologie la 
plus utilisée au Québec du fait de la l’acceptabilité des coûts (25 $ à 40 $ la tonne traitée) 
(RECYC-QUÉBEC, 2006b). Selon Les consultants SM.inc. (2007a), le compostage extérieur en 
andains est la technologie la plus simple et qui exige le moins d’infrastructures. Ainsi, les 
municipalités de la MRC de Coaticook et la ville de Sherbrooke pour diminuer les coûts reliés à 
l’enfouissement se sont lancées dans la collecte des matières organiques compostables à l’aide de 
bacs bruns. Cependant, les coûts d’implantation sont très élevés pour les municipalités et ce sont 
les citoyens qui doivent débourser via leur compte de taxe. L’implantation de la collecte de 3e 
voie suivie du traitement industriel des matières découle de la volonté des élus locaux qui vont 
charger les frais de collecte, de transport, d’achat et de financement des contenants, et de 
traitement des matières organiques. Selon Les consultants SM.inc. (2007b) l’implantation de la 
collecte sélective des matières compostables dans la MRC du Val-Saint-François va coûter 
environ 50 $ par unité d’occupation. Selon la même source, ce coût de 50 $ par unité 
d’occupation est appelé à augmenter avec le temps. En 2008, le coût de la collecte des matières 
organiques était estimé à 740 000 $ pour les 13 355 unités d’occupation ou portes que comptait la 
MRC du Val-Saint-François (Les consultants SM.inc., 2007b). En d’autres termes, selon la 
SGMR (2009c) les coûts annuels de la collecte sélective (collecte et transport des matières 
recyclables) en 2009 sont estimés à 482 169 $ (soit 29,49 $ par unité dans les municipalités et 
25,49 $ pour les villes de la MRC) (voir annexe 5). Les coûts de la collecte, du transport et de 
l’enfouissement des ordures quant à eux varient d’une municipalité à une autre, mais ils 
approchent 75 $ par unité de logement en moyenne. Le total des coûts de collecte et de transport 
des matières recyclables et des ordures revient à près de 105 $ auxquels il faut ajouter les 50 $ 
pour les coûts reliés à la collecte et au transport des matières compostables. Donc, les coûts pour 
les trois voies reviendraient à environ 155 $ dans la MRC du Val-Saint-François. Ces coûts 
pourraient diminuer si la MRC détenait sa propre plateforme de compostage. Puisque les coûts 
d’implantation ne pas accessibles, la note attribuée à ce critère est de 1/3. 
Critère 2 : Taux de diversion  
La collecte de 3
e 
voie accepte presque toutes les matières organiques. Donc, la quantité de 
matières détournées de l’enfouissement demeure très importante. D’après Réjean Pion président 
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de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région Maskoutaine, les bacs bruns ont 
permis de détourner 320 kg/unité d’occupation pour l’année 2008. Il faut rappeler que le territoire 
des Maskoutains présente les mêmes caractéristiques que la MRC du Val-Saint-François. D’après 
Francis Croteau, expert-conseil à la société de développement durable d’Arthabaska, les bacs 
bruns ont permis de détourner de l’enfouissement 135 kg/habitant pour l’année 2008 dans la 
MRC d’Arthabaska dont la physionomie n’est pas loin de celle de la MRC du Val-Saint-
François. Les municipalités peuvent ainsi réaliser d’importantes économies sur les frais 
d’enfouissement grâce à la collecte et la valorisation des matières putrescibles. C’est l’exemple 
de la ville de Windsor qui a pu réaliser une économie de 4 626,03 $ sur les frais d’enfouissement. 
La note attribuée à ce critère est 2/3, car la quantité de matières collectées et valorisées réduira les 
coûts d’enfouissement des organiques. 
Critère 3 : Accessibilité des coûts de transport 
La collecte des matières organiques nécessite d’importantes dépenses pour le transport qui sont 
assumées par les citoyens des municipalités. Ces coûts de transport des matières organiques sont 
en lien direct avec la distance entre les résidences, donc avec la densité de la population. Plus la 
municipalité est rurale (maisons distantes), plus les coûts de transport sont élevés. Dans le cas 
particulier de la MRC du Val-Saint-François, les coûts de transport pour la collecte des matières 
organiques seront très élevés à cause de son caractère rural, marqué par de grandes distances 
entre les maisons dans beaucoup de municipalités (Stoke, Saint-Claude, Ulverton, Val-Joli, etc.). 
La figure 4.1 des distances entre les principaux noyaux de population dans la MRC du Val-Saint-
François montre de très vastes distances à parcourir pour collecter et transporter les matières 
organiques. À l’intérieur d’une même municipalité, les distances sont grandes entre les maisons 
et les rangs.  
 
De plus, le nombre d’habitants par kilomètre de route révèle un contraste entre les municipalités 
de la MRC. Les trois principales municipalités que sont Windsor, Valcourt et Richmond, sont 
marquées par une bonne couverture du réseau routier tandis que le reste du territoire de la MRC 





Les coûts estimés à 50 $ par unité d’occupation incluent les frais de collecte, l’achat et le 
financement des contenants, et le traitement des matières organiques. La MRC du Val-Saint-
François ne dispose pas de plateforme de compostage. Elle doit donc transporter les matières 
organiques dans une autre région, ce qui explique l’importance des coûts de transport, La note 
attribuée à ce critère est de 1/3. 
 
Dimension environnementale de la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel 
 
Les trois critères retenus pour la dimension environnementale sont le transport, les nuisances et la 
qualité du compost produit. 
 
Critère 4 : Réduction de l’impact du transport 
La collecte de 3
e voie génère d’importants GES du fait des distances à parcourir pour la collecte 
des matières putrescibles. Ces impacts pourraient être réduits si les matières organiques étaient 
traitées dans une plateforme de compostage localisée dans la MRC. De plus, la réduction de la 
fréquence de collecte des déchets ainsi que l’augmentation de celle des recyclables et 
compostables pourraient diminuer les émissions de GES créées par le transport, puisque la 
fréquence de passage du camion de récupération des compostables n’apporterait pas de 
changement notable dans le schéma initial (collecte des déchets et des matières recyclables). Par 
conséquent comme la collecte de 3
e 
voie ne participe pas à la réduction des GES découlant du 
transport des matières, la note attribuée est 0/3.  
Critère 5 : Facilité de contrôle des nuisances 
La collecte de 3
e voie à l’aide de bacs bruns munis d’une aération et d’un couvercle, suivie d’une 
collecte régulière, devrait faciliter le contrôle des nuisances. L’outil de récupération des matières 
(bac brun par exemple) est conçu d’une manière à permettre une aération, réduisant les odeurs et 
les nuisances pendant les périodes de chaleur. De plus, le bac est muni de roues pouvant faciliter 














Figure 4. 2 Nombre d’habitants par kilomètre de route par municipalité dans la MRC du Val-Saint-François en 2009. Produite 
par la MRC du Val-Saint-François, 2009b
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Cependant, en période de chaleur, le manque d’entretien du bac peut générer des vers 
comme ce fut le cas à Sherbrooke durant l’été 2008. En effet, pendant l’été les mouches 
passent par les ouvertures du bac pour pondre des œufs causant la prolifération des vers 
blancs (asticots). La difficulté de contrôle des nuisances peut s’expliquer aussi par le 
déséquilibre entre la quantité d’azote et de carbone puisque le premier a tendance à dominer 
dans le bac brun.  
En d’autres termes, dans le cadre du compostage extérieur, il peut avoir aussi une faiblesse 
au niveau du contrôle des nuisances résiduelles qui peut s’expliquer par le fait que le 
compostage est fait à l’extérieur et que les matières sont soumises aux caprices de la météo, 
ce qui rend difficile le contrôle des paramètres importants du processus de compostage 
comme la température, le taux d’oxygène et le taux d’humidité. Les mauvaises odeurs sont 
généralement causées par une défaillance de l’un ou de l’autre de ces paramètres (Les 
consultants SM.inc, 2007c). Cependant,  selon la même source, en parlant du compostage, 
elle souligne que le compostage intérieur permet de contrôler les nuisances par plusieurs 
techniques (bâtiment maintenu sous pression négative, portes à action rapide, biofiltre, 
etc.). Puisque le contrôle des nuisances est faible, la note pour ce critère est de 1/3. 
Critère 6 : Qualité potentielle du compost 
Le compost issu de la collecte de 3
e 
voie est de qualité élevée, le plus souvent de classe A et 
parfois AA, selon les descriptifs du bureau de normalisation du Québec (BNQ). C’est par 
exemple le cas de la compagnie Gaudreau Environnement inc. de Victoriaville (QC) (une 
des compagnies privées qui traitent les matières organiques) qui produit surtout du compost 
AA. Elle utilise le retournement hebdomadaire des andains pour favoriser la maturation du 
compost par un équipement de haute efficacité conçu à cette fin. Ce retourneur d’andains 
permet d’augmenter la température de la masse en compostage par l’aération suivie du 
développement des bactéries thermophiles qui maximisent la qualité du processus de 
transformation. Dans ce cas, les principaux paramètres du compostage que sont le rapport 
entre le carbone et l’azote, l’aération, l’humidité, la structure et la température sont bien 
maîtrisés. Les deux critères scientifiques d’un vrai compostage peuvent être atteints, soit 
tuer les pathogènes et faire perdre le pouvoir germinatif des semences. De plus, le compost 
final est d’une qualité suffisante pour une utilisation dans les potagers et les plates-bandes.  
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D’autres MRC comme celle de Coaticook disposent de leurs propres plateformes de 
compostage qui ont donné de bons composts. Celle de Coaticook produit un compost de 
classe AA à partir des matières organiques collectées dans les municipalités de la MRC. Ce 
faisant, le compost qui sera produit peut être utilisé localement et ainsi réduire les dépenses 
pour l’achat d’amendements pour les espaces verts dans les municipalités de la MRC. Les 
populations pourront aussi avoir droit gratuitement à du compost. Le tri des matières à 
l’entrée par le citoyen détermine cette qualité du compost. La note pour ce critère est de 
2/3. 
 
Dimension sociale de la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel 
 
Les critères retenus dans la sphère sociale sont l’acceptabilité, la sensibilisation et la 
participation. 
 
Critère 7 : Acceptabilité sociale 
L’acceptabilité sociale de la collecte de 3e voie suivie du traitement industriel des matières 
reçoit une note élevée. La collecte de 3
e 
voie a permis à plusieurs municipalités du Québec 
de réduire les quantités de matières envoyées à l’enfouissement. Il faut noter que la collecte 
de 3
e 
voie est un moyen facile pour les citoyens, comparée à la compostière domestique 
puisqu’il s’agit seulement de déposer les matières dans le bac brun. Ainsi, plusieurs 
citoyens estiment aussi qu’il s’agit d’un moyen efficace pour la protection de 
l’environnement et des économies pour les municipalités. D’après RECYC-QUÉBEC 
(2004), plus de 90 % des citoyens sont favorables à la gestion des matières putrescibles par 
compostage. Ainsi, avec une collecte qui s’effectue avec des bacs, ce type de compostage a 
une bonne image auprès des citoyens. Cependant, en été, du fait de la chaleur, certains 
citoyens se rappellent des mauvaises expériences de certaines municipalités comme 
Sherbrooke qui avaient vécu l’émergence de vers dans les bacs bruns de certains secteurs. 
Cette situation a affecté négativement l’image de la collecte de 3e voie pendant cette 
période estivale. Toutefois, il urge de souligner que ce problème était lié à l’entretien 
insuffisant du bac alors que certains citoyens ne maîtrisaient pas encore les astuces pour 
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une bonne utilisation du bac brun. L’acceptabilité sociale étant élevée, la note pour ce 
critère est de 2/3. 
Critère 8 : Impact de l’effet sensibilisation 
La collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel des matières ne permet pas de 
sensibiliser efficacement les citoyens à la gestion des matières résiduelles. En effet, les 
citoyens déposent les matières putrescibles dans le bac mais ne savent pas ce que ces 
matières vont devenir. Ainsi, ils sont moins impliqués dans la réduction à la source et à la 
valorisation de leurs matières résiduelles. Cet état de fait explique aussi que des résidus 
domestiques dangereux (RDD) échouent dans les bacs bruns. Puisque l’impact de l’effet de 
sensibilisation est faible, la note attribuée est 1/3. 
Critère 9 : Participation du citoyen 
La participation de la collectivité dans la collecte de 3
e 
voie reçoit une note élevée. Dans les 
municipalités qui ont implanté la collecte de 3
e 
voie, plus de la majorité des citoyens 
mettent régulièrement leur bac au chemin pour la collecte et le transport. D'octobre 2006 à 
septembre 2007, le taux moyen de participation en été durant le projet pilote de collecte des 
matières organiques du secteur Saint-Gabriel de la ville de Windsor était de 68,7 % alors 
qu’à la MRC de Coaticook il approchait 85 à 90 % en 2008 (Clément, 2009a). La facilité de 
réalisation est un des atouts de la collecte de 3
e 
voie puisque le bac brun peut recevoir une 
diversité de matières organiques. La majorité des citoyens n’ont pas de problème à 
identifier les matières acceptées dans le bac brun. De plus, comme c’est un bac roulant, il 
peut être déplacé facilement. L’effort demandé aux citoyens est surtout d’éviter de mettre 
des matières dangereuses dans le bac, car elles peuvent contaminer le compost. En été, les 
matières grasses doivent être enveloppées dans un papier journal. La note attribuée à ce 
critère est de 2/3. 
 
4.3.3 Présentation de la grille d’analyse complétée 
 
La grille d’analyse de cette section rassemble les notes attribuées sous chaque critère pour 
la compostière domestique et la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel. Elle 
présente également les notes finales par critère en tenant compte de la cotation appliquée 
pour chacun d’eux. Les notes par dimension du développement durable en chiffres relatifs 
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(9) sont aussi présentées dans la grille (Tableau 4.1). Finalement, la note finale en 
développement durable de chaque mécanisme est comptabilisée.  
 
Tableau 4.1 Grille d’analyse de l’efficacité comparée de la compostière domestique et de 




COTATION de 0 à 3 
Compostière 
domestique 
Collecte de la 3
e 
voie 












1 Accessibilité des coûts d’implantation 3 1 
2 Taux de diversion 1 2 
3 Accessibilité des coûts de transport 3 1 
















4 Réduction de l’impact du transport 3 0 
5 Facilité de contrôle des nuisances 2 1 
6 Qualité potentielle du compost final 1 2 









7 Acceptabilité sociale 1 2 
8 Impact de l’effet sensibilisation 2 1 
9 Participation du citoyen 1 2 
Sous-total 4/9 6/9 
TOTAL 17/27 16/27 
 
4.3.4 Identification du compostage le plus prometteur en termes de développement 
durable 
 
Après l’évaluation des deux modes de compostage dans la grille d’analyse, il ressort que 
l’option la plus forte en matière de développement durable est la compostière domestique 
avec une note de 17/27. Cependant, il est remarquable que la collecte de 3
e 
voie suivie du 










L’utilisation de la compostière domestique est certes la méthode la plus durable sur 
plusieurs points comme le démontre le tableau 4.1. Cependant, l’analyse démontre que la 
collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel détient une note de 16/27 en recueillant de 
meilleurs pointages aux critères sociaux. C’est sur les plans économique et 
environnemental que la collecte de 3
e 
voie suivie du traitement industriel des matières 





Figure 4.4 Notes comparées de la sphère économique pour la compostière domestique 




Figure 4.5 Notes comparées de la sphère environnementale pour la compostière 











De plus, certains points faibles ressortent de l’analyse par sphère. Par exemple, bien qu’elle 
s’en sorte avec des notes appréciables dans les sphères économique et environnementale, la 
compostière domestique présente une lacune au volet social. Sa note de 4/9 s’explique par 
le fait que son image n’est pas bien reluisante au sein des populations qui la considèrent 
comme une source de nuisances et une pratique assez compliquée.   
 
4.4 Efficacité comparée de la compostière domestique et de la collecte de 3
e
 voie 
pour l’atteinte des objectifs de la PQGMR 
 
Cette section effectue une comparaison de l’efficacité entre la compostière domestique et la 
collecte de 3
e voie suivie du traitement industriel pour l’atteinte des objectifs de la 
politique.  
 
Même si la compostière domestique domine la collecte de 3
e 
voie sur le plan du 
développement durable, il s’agit d’étudier la performance ou l’efficacité de ces deux modes 
de valorisation des matières organiques en effectuant des scénarios pour l’atteinte des 
objectifs de la PQGMR. Avant d’effectuer l’analyse de l’efficacité des deux modes 
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comparés de compostage, il importe d’analyser les données sur la population et la quantité 
de résidus domestiques de la MRC du Val-Saint-François. Ainsi, le tableau 4.2 décrit les 
données de base (sur la population et la quantité de matières résiduelles) qui ont permis 
d’établir le tableau 4.3 qui résumant l’efficacité de chaque type de récupération des 
matières organiques. 
 







 Cette quantité a été calculée en divisant la quantité de résidus domestiques enfouis en 2009 dans le LES de 
la MRC du Val-Saint-François par 47,5 qui est la moyenne des matières compostables en milieu urbain et 
rural de 3RV environnement inc. en 2006. Cette quantité est supérieure à la moyenne de RECYC-QUÉBEC 
(44 %) puisque la récupération et la collecte des déchets fonctionnent très bien.  
 
L’analyse du tableau 4.3 montre un grand écart en termes d’efficacité entre la compostière 
domestique et la collecte de 3
e voie pour l’atteinte des objectifs de 60 % de la PQGMR. En 
effet, la collecte de 3
e
 voie permettrait d’atteindre les objectifs avec une participation de 
65 % de la population de la MRC. Par contre, même si toute la population de la MRC du 
Val-Saint-François utilisait une compostière domestique, cela ne permettrait pas d’atteindre 
les objectifs de la politique. Cette différence d’efficacité s’explique par le fait que les bacs 
bruns acceptent annuellement davantage de matières organiques que la compostière 
domestique qui elle ne peut recevoir qu’une petite partie des restes de tables. Il faut 
souligner que les restes de tables comprenant les matières grasses et des viandes attirent la 
vermine et créent des odeurs nauséabondes (Olivier, 2007). De plus, il est plus facile pour 
les citoyens de déposer les matières organiques dans le bac brun que de pratiquer le 
Caractéristique Données quantitatives 
Population 29756 
Unités d’occupation ou nombre de portes1 11923 
Quantité de résidus domestiques enfouis 
2 
8 750 000 kg 
Quantité de compostables disponibles 
3
 4 150 000 kg 
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compostage domestique avec une compostière qui nécessite un retournement hebdomadaire 
à la fourche pour faire pénétrer l’oxygène. 
 
La quantité de matières compostables récupérées en kg/porte est obtenue en multipliant 
177 kg/porte par le nombre de portes considéré. Le taux de récupération est calculé en 
divisant la quantité de matières compostables récupérées par la quantité de compostables 
disponibles.  
 
Tableau 4.3 Efficacité comparée de la compostière domestique et de la collecte de 3
e 
voie 
pour l’atteinte des objectifs de la PQGMR 
Scénario de 
participation 




































20  2380 422 000 10,1 763 000 18,4 
30  3570 633 000 15,2 1 144 000 27,5 
40  4770 844 000 20,3 1 524 000 36,6 
50  5960 1 055 000 25,3 1 907 000 45,9 
60  7150 1 266 000 30,4 2 289 000 55,1 
70  8340 1 477 000 35,5 2 670 000 64,2 
80  9530 1 688 000 40,6 3 052 000 73,4 
90  10700 1 899 000 45,7 3 434 000 82,2 
100  11900 2 110 000 50,7 3 815 000 91,8 
1 
Ce chiffre est la moyenne de Solinov (100 kg/porte), RECYC-QUÉBEC  (180 kg/porte) et du conseil 




provient de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de la région Maskoutaine pour 
l’année 2008 (communication personnelle de M. Réjean Pion, président de la régie,11 mars 2009) qui 
présente les mêmes caractéristiques que le territoire de la MRC du Val-Saint-François (combinaison du rural 
et de l’urbain). Ce chiffre est aussi celui qui a été obtenu avec la collecte des matières organiques dans le 




Il importe de préciser que les 320 kg/porte/année cumulent la performance d’une seule 
collecte des matières organiques par mois de décembre à mars et d’une collecte par semaine 
d’avril à novembre. Donc, si la fréquence de collecte des matières putrescibles augmente et 
celle des déchets ultimes diminue, le tonnage pourrait être plus élevé. Cela faciliterait 
l’atteinte des objectifs avec une participation de 55 % de la population. De plus, les 
320 kg/porte ne prennent pas en compte les sapins, les branches, les feuilles et 
l’herbicyclage. Les trois premières matières mentionnées sont récupérées lors de collectes 
spéciales organisées par les municipalités et la SGMR. 
 
Même s’il est coûteux d’implanter la collecte de 3e voie, il est à noter que si la MRC 
possédait sa propre plateforme de compostage, les coûts reliés au transport vont diminuer 
considérablement, car les matières seront traitées localement au lien d’être envoyées 
ailleurs. Cela pourrait réduire une partie des sommes déboursées par les citoyens. La MRC 
du Val-Saint-François possède déjà un site de démonstration de compostage localisé au site 
d’enfouissement de St-François-Xavier-de-Brompton. Donc, elle n’aura besoin que d’un 
retourneur d’andains et d’un espace étanche pour le compostage. Il s’agit entre autres, de 
l’obtention des certificats et des permis nécessaires à l’implantation et à l’exploitation de ce 
genre d’établissement. L’implantation de ce site de compostage sur le territoire de la MRC 
pourrait être justifiée par une participation importante des citoyens dans la collecte des 
matières organiques. De plus selon Painchaud-April (2006), le fait de posséder son propre 
site permet de générer quelques revenus pour la MRC.  La collecte d’une grande quantité 
des matières organiques permettrait de faire des économies substantielles sur les coûts 
d’enfouissement qui sont en hausse en 2009 (108,67 $/t taxe incluse) dans le LET de la 
MRC du Val-Saint-François. En outre, le changement du rythme des collectes réduirait les 
coûts par unité d’occupation pour la collecte et le transport des matières compostables.  
 
Une campagne de sensibilisation soutenue demeure nécessaire avant l’implantation et 
durant de la collecte de 3
e 
voie pour obtenir de bons rendements. Notamment, le tri effectué 
par le citoyen doit permettre de dévier les RDD, les matières recyclables et les déchets 
ultimes, ne laissant essentiellement dans le bac brun que des matières organiques pour la 
valorisation (Pinchaud-April, 2006).  
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Par ailleurs, les compostières domestiques demeurent un outil de sensibilisation des 
citoyens à la réduction à la source, à la récupération, au recyclage et à la valorisation. 
Cependant, elles ne sont efficaces qu’à petite échelle.  
 
Il faut aussi rappeler que les citoyens qui pratiquent déjà le compostage domestique seront 
libres de continuer à le pratiquer, mais une partie d’entre eux adopteront la collecte de 3e 
voie.  
 
4.5 Recommandations finales 
 
Après avoir porté un regard critique sur les avantages et inconvénients des deux types de 
compostage et après avoir analysé chacun d’eux sous l’angle du développement durable et 
de l’efficacité, la présente section définit les recommandations les plus intéressantes par 
rapport à la problématique initiale de collecte et de valorisation des matières organiques en 
milieu rural. Ainsi, trois principales recommandations ont été retenues afin de bien 





Premièrement, il importe de souligner que la compostière domestique n’est pas efficace 
pour permettre l’atteinte de l’objectif de 60 % de mise en valeur des matières organiques de 
la politique québécoise de gestion des matières résiduelles (PQGMR). En effet, la 
compostière domestique comporte plusieurs limites tant au niveau de sa capacité qu’au 
niveau de la variété des matières qu’elle peut accepter. Selon Monique Clément, chargée de 
la gestion des matières résiduelles de Coaticook, le compostage domestique par la 
compostière à lui seul n’assure pas l’atteinte des objectifs de la politique puisque la 
majorité des citoyens qui ont acheté des compostières abandonnent en cours de route. La 
raison de ce déclin découle du fait que l’obtention d’un bon compost exige une bonne 
connaissance du procédé et surtout un certain niveau d’efforts (retourner le tas, assurer un 
bon rapport carbone-azote, etc.) qui ne convient pas à tous les citoyens (Fournier, 2003). Ce 




faisant, seule une minorité des citoyens semble intéressée à utiliser la compostière 
domestique sur une base permanente comparée à l’ensemble de la population. Donc, la 
compostière domestique constitue uniquement un appoint au compostage municipal. 
Partant d’une telle considération, même si la MRC du Val-Saint-Saint-François a prévu 
dans son plan de gestion des matières résiduelles l’implantation d’un programme de 
formation systématique au compostage, cela ne permettra que d’accompagner un 
compostage (collecte de 3
e 
voie) plus important qui devra être implanté. De plus, la MRC 
considère la formation au compostage domestique comme un retour sur l’investissement 
puisque les municipalités sauvent de l’argent pour l’enfouissement des matières organiques. 
Ainsi, pour ces municipalités, même en subventionnant les compostières, elles sont 
rentabilisées au bout d’un an et ce sont des bénéfices nets qui rentrent la deuxième année 
pour les municipalités (Guijarro, 2006). Par conséquent, la compostière domestique permet 
de réaliser des économies non seulement sur les frais de collecte et de transport, mais aussi 
sur ceux de l’enfouissement. Ce faisant, la compostière domestique demeure un outil de 
sensibilisation et un mode de gestion secondaire des résidus organiques puisqu’elle 
s’adresse à une population limitée. Son incidence réelle sur la quantité totale des matières 
putrescibles détournées de l’enfouissement est marginale en comparaison avec la quantité 







Deuxièmement, dans une optique d’efficacité, il est essentiel que la collecte de 3e voie soit 
implantée dans la MRC du Val-Saint-François si l’on veut contrer l’augmentation des 
quantités des matières envoyées à l’enfouissement et atteindre les objectifs de la PQGMR. 
Selon RECYC-QUÉBEC (2004), pour atteindre les objectifs de la PQGMR, le secteur 
municipal doit mettre de l’avant des services de récupération qui incluent la collecte de 
l’ensemble des matières putrescibles (résidus alimentaires et résidus verts). En effet, le 
compostage municipal (collecte de 3
e 
voie) permettra de collecter et de valoriser une variété 
Recommandation 2 : Nécessité d’implanter la collecte de 3e voie dans la MRC  
du Val-Saint-François pour une meilleure collecte et 
valorisation des matières organiques 
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de résidus organiques. Les installations où les matières organiques sont préparées et 
traitées, peuvent recevoir de grandes quantités de matières organiques d’origine municipale. 
Après le tri à la source des intrants demandé au citoyen, un compost de meilleure qualité et 
donc plus facile à écouler sur les marchés est produit avec les compagnies de compostage, 
comme c’est le cas avec la compagnie Gaudreau Environnement inc. Comme les résidus 
compostables issus de ce tri à la source ne sont pas contaminés par les autres matières, leur 
compostage est plus simple et moins coûteux. De plus, le compost produit est de qualité 
meilleure que celui obtenu du compostage domestique, facilitant sa commercialisation. Le 
taux de diversion à l’enfouissement qui peut être atteint par la collecte de 3e voie est plus 
grand que celui pouvant être obtenu par les compostières domestiques. 
 
Pour être plus durable, la collecte de 3
e 
voie devra être accompagnée de la diminution de la 
fréquence de la collecte des déchets tout en assurant des fréquences de collecte des matières 
organiques et recyclables. Cela favorisera un tri adéquat à la source et augmentera 
grandement les taux de diversion à l’enfouissement. Le tableau 4.4  présente une solution 
durable et viable des matières résiduelles particulièrement des organiques pour la MRC du 
Val-Saint-François. 
 
Tableau 4.4 Solution pour la gestion écologique des matières résiduelles à la MRC du  
Val-Saint-François 
Matière résiduelle Fréquence Nombre de collecte/an 





Déchets ultimes Aux 4 semaines 13 
 
Cette option de gestion des matières résiduelles présente des avantages considérables 
puisqu’elle permet de récupérer une grande quantité de matières recyclables et de matières 
organiques. Les déchets ultimes seront par conséquent réduits considérablement. Selon 
Clément (2009b), plusieurs municipalités ont commencé à implanter une collecte de 3
e 
voie. C’est le cas de Waterville qui l’a instaurée depuis janvier 2008. Les résultats obtenus 
71 
 
par cette municipalité sont très impressionnants. En trois trimestres, 74 kg/personne soit 
23 % de plus que la moyenne de la MRC de Coaticook sont collectés pour les 
compostables. Pour les recyclables, une augmentation de plus de 21 % par rapport à 2007 a 
été notée. En ce qui concerne les déchets ultimes, une réduction de 31 % par rapport à 2007 
a été enregistrée.  Au total, le taux de détournement a grimpé de 42 % en 2008 alors qu’en 
2007 il était de 19 % (Clément, 2009b).  
 
Même si les coûts de collecte et de transport, d’achat et d’entretien des trois types de 
contenants nécessaires à la séparation des résidus semblent élevés dans les premières 
années d’implantation (environ 150 $ par maison), à long terme avec la collecte de 3e voie, 
la majorité des frais seront amortis par la réduction de ceux concernant l’enfouissement. 
Ainsi, « selon plusieurs intervenants du milieu, la collecte à trois voies semble être l’option 
la plus logique au Québec pour atteindre les objectifs de la PQGMR» (Fournier, 2003, 
p.39). En outre, un travail de sensibilisation sur les expériences réussies de collecte et de 
compostage des résidus municipaux devient nécessaire auprès des responsables municipaux 






Finalement, la co-collecte qui permet une combinaison de deux types de matières (exemple 
déchets ultimes et compostables) pourrait être une solution pour les zones rurales marquées 
par de grandes distances comme la MRC du Val-Saint-Saint-François. Son principal 
avantage réside dans la réduction des coûts de transport, la diminution des émissions des 
gaz à effet de serre puisque le camion passe une fois pour collecter deux types de matière. 
Présentement, cette option éprouve des problèmes d’ordre logistique puisque le camion qui 
peut assurer ce type de service n’est pas encore fabriqué. En effet, il s’agit d’un camion qui 
pourra supporter la différence de poids des matières sans pour autant se renverser. 
Cependant, selon Michel Savard, directeur du développement des affaires et des opérations, 
division Québec à Gaudreau Environnement inc., des recherches sont présentement 
Recommandation 3 : Étudier les possibilités de l’implantation future de la co- 
collecte dans la MRC du Val-Saint-François 
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effectuées pour mettre sur pied ce camion qui va révolutionner le mode de collecte et de 





La problématique de la collecte et de la mise en valeur des matières organiques en zones 
rurales prend de l’ampleur au Québec suite, entre autres, à l’augmentation importante de 
l’enfouissement de ces matières valorisables depuis quelques décennies. La présente étude 
a donc voulu analyser l’impact de l’efficacité de la compostière domestique pour l’atteinte 
des objectifs de la PQGMR dans la MRC du Val-Saint-François. 
 
Une comparaison entre l’efficacité de la compostière domestique et celle de la collecte de 
3
e voie suivie du traitement industriel des matières a permis de révéler l’option la plus 
prometteuse pour l’atteinte des 60 % de la PQGMR. Voulant intégrer le principe du 
développement durable qui est de plus en plus pris en compte par la population québécoise 
et ses instances politiques, l’analyse des deux options de compostage a été faite selon ses 
trois sphères. Ceci a permis d’identifier la meilleure option dans cette optique, qui est le 
compostage domestique par compostière. Sur le plan de l’efficacité, la collecte de 3e voie 
suivie du traitement industriel, malgré les lourds coûts nécessaires à son implantation, 
permettra de collecter et valoriser une plus grande variété et quantité de matières 
organiques. Les matières collectées sont traitées dans des endroits spécialisés et bien 
équipés pour la production d’un compost de bonne qualité. Dans cette forme de 
compostage, la participation du citoyen est plus élevée, car ce dernier ne fait que déposer 
les matières putrescibles dans le bac. Les odeurs seraient mieux contrôlées avec le bac brun, 
une collecte une fois par semaine en été et surtout avec le soin du citoyen de bien 
envelopper avec du papier journal les matières comme la viande. Ainsi donc, le compostage 
domestique par la compostière constitue un appoint puisque non seulement le taux de 
diversion à l’enfouissement reste très faible, mais aussi les contraintes climatiques (le froid) 
et l’effort individuel (brassage régulier des matières, etc.) limitent son développement.  
 
Les enjeux pour la généralisation de la collecte de 3
e 
voie dans la MRC du Val-Saint-
François reposent sur la réduction de la fréquence de collecte des déchets ultimes et une 
augmentation de la collecte des matières organiques et recyclables. Enfin, dans la mesure 
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où l’objectif se limitait à cibler le type de compostage le plus efficace en zone rurale, ce 
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ANNEXE 1 RAPPORT DES TONNAGES ENFOUIS PAR CATÉGORIE ET PAR 
















 Société de Gestion des Matières Résiduelles du Val-Saint-François  
810, Montée du Parc, Richmond, (Québec) J0B 2H0     sgmr@val-saint-francois.qc.ca  
Tél.: (819) 826-1482  Télécopie:  (819) 826-3484  www.val-saint-francois.qc.ca 
RAPPORT DU TONNAGE ENFOUI PAR CATÉGORIE PAR MUNICIPALITÉ POUR 2008 (t.m.)  




 Tonnage  Proportion 
Résidus 
commerciaux  
 Tonnage  Proportion 
Résidus de 
démolition  
 Tonnage  Proportion 
Résidus 
industriels  
 Tonnage  Proportion 
Total 
Bonsecours  173,50 100,0%    173,50 
Brompton  1 266,12  98,7%  7,32  0,6%  9,61  0,7%  1 283,05 
Cleveland  422,36  96,6%  0,23  0,1%  12,52  2,9%  1,99  0,5% 437,10 
Kingsbury  18,88  96,3%   0,73  3,7%  19,61 
Lawrenceville  196,02  99,9%   0,15  0,1%  196,17 
Maricourt  150,68  100,0%    150,68 
Melbourne Canton  268,88  95,4%  0,06  0,0%  12,75 4,5%  0,04  0,0% 281,73 
Racine  333,00  64,2%  182,31 35,1%  3,38  0,7%  518,69 
Richmond  1 304,32  80,5%  235,18  14,5%   80,24  5,0%  0,06  0,0% 1 619,80 
Sainte-Anne-de-la-Rochelle  195,26  89,5%    22,92  10,5% 218,18 
Saint-Claude  322,54  95,7%  0,17  0,1%   14,34  4,3%  337,05 
Saint-Denis-de-Brompton  789,17  93,9%  2,25  0,3%   48,97  5,8%  840,39 
Saint-François-Xavier  538,34  90,9%  4,40 0,7%   49,59 8,4%  592,33 
Stoke  1 065,44  91,5%  0,97  0,1%   96,94 8,3%  1,13  0,1% 1 164,48 
Valcourt Canton  263,14  100,0%    0,01  0,0% 263,15 
Valcourt Ville  750,50  82,2%  10,22  1,1%   2,97  0,3%  149,51  16,4% 913,20 
Val-Joli  391,47  89,9%  8,74  2,0%   35,14  8,1%  435,35 
Windsor  1 563,11  66,6%  128,18  5,5%   212,59  9,1%  443,67  18,9% 2 347,55 
Autres   0,59  13,5%   3,79  86,5%  4,38 









































Bonsecours 543 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 0,2%
Cleveland 1633 2 0 0 6 0 7 0 0 0 0 15 3,2%
Kingsbury 149 1 0 1 1 0 0 0 0 0 0 3 0,6%
Lawrenceville 667 0 2 1 1 0 0 4 0 0 1 9 1,9%
Maricourt 518 1 1 0 0 0 1 9 1 0 0 13 2,7%
Melbourne Canton 927 4 0 5 1 1 2 0 0 2 1 16 3,4%
Racine 1 201 0 0 1 7 0 1 5 0 1 0 15 3,2%
Richmond 3 572 4 0 7 17 3 7 1 4 2 2 47 9,9%
Ste-Anne-de-la-Rochelle 742 0 4 1 1 1 0 9 0 0 3 19 4,0%
Saint-Claude 1 104 4 0 1 1 2 3 0 3 0 0 14 2,9%
St-Denis-de-Brompton 2 992 18 0 0 16 8 12 6 4 0 2 66 13,9%
St-François-Xavier 2 084 17 0 12 1 6 14 0 1 0 1 52 10,9%
Stoke 2 758 2 0 0 9 1 9 0 1 0 0 22 4,6%
Ulverton 366 2 0 1 0 1 0 1 0 0 0 5 1,1%
Valcourt Canton 981 0 1 0 2 0 0 9 0 0 1 13 2,7%
Valcourt Ville 2 424 4 13 2 2 7 0 13 1 0 10 52 10,9%
Val-Joli 1 641 4 0 2 2 3 2 0 0 0 0 13 2,7%
Windsor 5 454 28 0 30 8 9 16 0 8 0 1 100 21,0%
Arrondiss. Brompton - 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0,2%





















ANNEXE 3 BILAN DES QUANTITÉS DE MATIÈRES RÉSIDUELLES 







Collecte sélective 1 218,5 11 423,9
Collectes de RDD 44,6 234,3
Collecte de papiers et carton dans les ICI 172,2 172,2 * 172,2 * 172,2 * 172,2 * 172,2 * 861,0
Écocentre du Val-Saint-François - 2 428,0
Subvention - Compostières domestiques - 394,0
Programme pour l'achat de couches de coton - 146,5
Collecte de sapin de Noël - 20,2
Collecte de matières organiques (Windsor) - 153,4
Collecte de plastiques agricoles (projet-pilote) - 9,2
Collecte municipale de piles rechargeables - 0,02
Écocentre d'un jour (secteur Valcourt) - 19,3
Collecte de feuilles d'automne (projet-pilote) - 37,3
TOTAL 1 435,3 15 727,2
TAUX DE DIVERSION 12,5% -
Quantité totale de matières mises en valeur 1 435,3 1 625,9 2 743,9 3 380,0 3 864,2 4 113,3

















































































MESURE MISE EN PLACE




















ANNEXE 4 COMPARAISON DU CUMULATIF DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 


























- de 5 5 + de 5 ou site I.C.I. Montant Total (5% au complet) Coûts Unité de Coût par unité Total Compensation Collecte
Municipalités M 29,49 108,00 139,00 54,00 $ TPS TVQ Ristourne Annuels logement  de logement Recyc-Québec transport
V 25,49 100,00 134,50 50,00 5,0% 7,5% 100% tri et traitement
Bonsecours M 315 1 1 14 10 292,35 514,62 810,52 11 617,49 514,62 11 102,87 326 5,00$ 1 630,00$ 758,81$ 11 974,06$
Cleveland M 666 2 10 20 458,34 1 022,92 1 611,09 23 092,35 1 022,92 22 069,43 676 5,00$ 3 380,00$ 1 540,16$ 23 909,27$
Kingsbury M 69 2 034,81 101,74 160,24 2 296,79 101,74 2 195,05 69 5,00$ 345,00$ 163,83$ 2 376,22$
Lawrenceville M 269 1 2 10 8 858,81 442,94 697,63 9 999,38 442,94 9 556,44 292 5,00$ 1 460,00$ 932,10$ 10 084,34$
Maricourt M 203 1 4 6 341,47 317,07 499,39 7 157,93 317,07 6 840,86 210 5,00$ 1 050,00$ 548,38$ 7 342,48$
Canton de Melbourne M 503 1 14 887,47 744,37 1 172,39 16 804,23 744,37 16 059,86 505 5,00$ 2 525,00$ 1 019,28$ 17 565,58$
Racine M 678 5 18 21 661,22 1 083,06 1 705,82 24 450,10 1 083,06 23 367,04 722 5,00$ 3 610,00$ 1 786,54$ 25 190,50$
Ste-Anne-de-la-Rochelle M 276 5 8 409,24 420,46 662,23 9 491,93 420,46 9 071,47 276 5,00$ 1 380,00$ 1 036,91$ 9 414,56$
St-Claude M 555 11 16 960,95 848,05 1 335,67 19 144,67 848,05 18 296,62 555 5,00$ 2 775,00$ 1 237,49$ 19 834,13$
St-François-Xavier-de-Brompton M 786 2 7 26 25 772,14 1 288,61 2 029,56 29 090,30 1 288,61 27 801,70 846 5,00$ 4 230,00$ 2 165,96$ 29 865,74$
St-Denis-de-Brompton M 1 571 3 3 18 48 041,79 2 402,09 3 783,29 54 227,17 2 402,09 51 825,08 1603 5,00$ 8 015,00$ 4 791,44$ 55 048,64$
Canton de Valcourt M 450 3 31 15 268,50 763,43 1 202,39 17 234,32 763,43 16 470,89 462 5,00$ 2 310,00$ 1 038,53$ 17 742,36$
Val-Joli M 585 4 22 18 995,65 949,78 1 495,91 21 441,34 949,78 20 491,56 639 5,00$ 3 195,00$ 1 839,42$ 21 847,14$
Ulverton M 199 0 5 868,51 293,43 462,15 6 624,08 293,43 6 330,66 199 5,00$ 995,00$ 410,25$ 6 915,41$
Stoke M 1 110 3 24 34 446,90 1 722,35 2 712,69 38 881,94 1 722,35 37 159,59 1133 5,00$ 5 665,00$ 2 833,95$ 39 990,64$
Valcourt V 663 33 21 22 388,37 1 119,42 1 763,08 25 270,87 1 119,42 24 151,45 1129 5,00$ 5 645,00$ 2 797,32$ 26 999,13$
Windsor V 1 936 10 33 126 61 087,14 3 054,36 4 810,61 68 952,11 3 054,36 65 897,75 2432 5,00$ 12 160,00$ 6 172,03$ 71 885,72$
Richmond V 1 208 11 40 101 42 321,92 2 116,10 3 332,85 47 770,87 2 116,10 45 654,77 1631 5,00$ 8 155,00$ 3 927,60$ 49 882,17$
Total : 12 042 31 134 442 384 095,58 19 204,78 30 247,53 433 547,89 19 204,78 414 343,11 13705 68 525,00$ 35 000,00$ 447 868,11$
V 3 807 21 106 248 125 797,43 6 289,87 9 906,55 141 993,85 6 289,87 135 703,98 5192 25 960,00 $ 12 896,95 $ 148 767,03 $
M 8 235 10 28 194 258 298,15 12 914,91 20 340,98 291 554,04 12 914,91 278 639,13 8513 42 565,00 $ 22 103,05 $ 299 101,08 $
Notes: Le calcul des coûts du recyclage , pour l'année 2009, a été établi en fonction des chiffres fournis par l'évaluateur J.P.Cadrin & Ass.Inc.
Pour les municipalités qui sont regroupées avec d'autres municipalités, un calcul au prorata  de la population a été fait afin de déterminer la part de chacune.
Aussi, Recyc-Québec versera une compensation ~ 80000$ pour l'automne 2009. Étant donné que Sani-Estrie nous charge, selon contrat, un ajustement du prix du diesel, il en résultera pour l'année 2008 un manque à gagner ~ 25000$ et pour 2009 , nous recommandons une réserve ~ 20000$ pour palier à cette 
éventualité. Donc, un montant de 35000 $ sera redistribué aux municipalités au pro-rata du tonnage 2007.
Tri Collecte et Transport 
 
